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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°10

Territoire(s): Boulonnais 

Canton(s): OUTREAU 

EPCI(s): C. d'Agglo. du Boulonnais 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE DÉPARTEMENTALE AU TAUX DE 50 % FORMULÉE
PAR PAS-DE-CALAIS HABITAT POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 54
LOGEMENTS, RÉSIDENCE ROMAIN ROLLAND, RUES HENRI BARBUSSE ET

ANATOLE FRANCE À SAINT-ÉTIENNE-AU-MONT

Afin de financer un programme de réhabilitation de 54 logements,  Résidence
Romain Rolland, rues Henri Barbusse et Anatole France à Saint-Etienne-au-Mont, Pas-de-
Calais Habitat a contracté un emprunt d’un montant total de 2.333.291 € auprès de la Caisse
des Dépôts et Consignations et sollicite la garantie départementale à hauteur de 50 % pour
ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et  modifié le 27 Septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5395267 :

PAM Eco-prêt
Montant du prêt : 1.107.000 €
Quotité de garantie demandée : 50 % soit 553.500 €
Quotité de garantie CAB : 50 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 48.505,51 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 20 novembre 2022
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de - 0,25 %
Taux de progressivité des échéances : - 0,5 %

Ligne de prêt 5395268 :
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PAM taux fixe - complémentaire à l’Eco-prêt
Montant du prêt : 686.291 €
Quotité de garantie demandée : 50 % soit 343.145,50 €
Quotité de garantie CAB : 50 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 29.123,38 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 20 novembre 2022
Taux d’intérêt : fixe de 0,51% l’an
Taux de progressivité des échéances : 0 %

Ligne de prêt 5395269 :

Prêt Haut de bilan
Montant du prêt : 540.000 €
Quotité de garantie demandée : 50 % soit 270.000 €
Quotité de garantie CAB : 50 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 30 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 59.940 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 20 novembre 2041
Taux d’intérêt : fixe de 0,00 % pendant la phase d’amortissement 1 (durée 20
ans).  Révisable  sur  Livret  A  +  marge  de  0,60 %  pendant  la  phase
d’amortissement 2 (durée 10 ans)
Taux de progressivité de l’amortissement : 0 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.
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Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1.166.645,50 €, soit 50 %, à Pas-
de-Calais Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de 2.333.291 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat n° 119453 figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE DÉPARTEMENTALE AU TAUX DE 50 % FORMULÉE
PAR LA SA D'HLM AXENTIA POUR FINANCER L'EXTENSION DE 12

CHAMBRES DE L'EHPAD ST ALBERT, 26 RUE DU 8 MAI 1945 À AUCHY-LES-
HESDIN

(N°2021-384)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et, notamment, son article 2298 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder  la  garantie  solidaire  à  hauteur  de 771 683 €  soit  50% à la  SA d’HLM
AXENTIA pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1 543 366 € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions  fixées  par  le  contrat  n°120823,  figurant  en  annexe  à la  présente
délibération,  pour financer  un projet d’extension de 12 chambres de l’EHPAD Saint
Albert, 26 rue du 8 mai 1945 à AUCHY-LES-HESDIN.

Article 2 :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 120823 en annexe signé entre la SA d’HLM AXENTIA, 

ci-après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1.543.366 € souscrit par la SA 

d’HLM AXENTIA auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges du contrat de prêt n° 120823 constitué d’une ligne de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-

ci. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°11

Territoire(s): Montreuillois-Ternois 

Canton(s): AUXI-LE-CHATEAU 

EPCI(s): C. de Com. des 7 Vallées 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE DÉPARTEMENTALE AU TAUX DE 50 % FORMULÉE
PAR LA SA D'HLM AXENTIA POUR FINANCER L'EXTENSION DE 12

CHAMBRES DE L'EHPAD ST ALBERT, 26 RUE DU 8 MAI 1945 À AUCHY-LES-
HESDIN

Afin de financer un projet d’extension de 12 chambres de l’EHPAD Saint Albert,
26 rue du 8 mai 1945 à Auchy-les-Hesdin, la SA d’HLM AXENTIA a contracté un emprunt
d’un montant  total  de 1.543.366 € auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations et
sollicite la garantie départementale à hauteur de 50 % pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et modifié le 27 Septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques des lignes du prêt  consenti  par la  Caisse des Dépôts et
Consignations sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5372518 :

PHARE
Montant du prêt : 1.543.366 €
Quotité de garantie demandée : 50 % soit 771.683 €
Quotité de garantie C.C. des 7 Vallées : 50 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 47.901,84 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 16 novembre 2022
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge 0,6 % 
Taux de progressivité des échéances : 0 %

Les taux d’intérêt  et  de progressivité  indiqués ci-dessus sont  susceptibles de
varier en fonction de la variation du taux du Livret A et/ou du taux de commissionnement des
réseaux collecteurs. En conséquence,  les taux du Livret  A et de commissionnement des
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réseaux collecteurs effectivement appliqués au prêt seront ceux en vigueur à la date d’effet
du contrat de prêt garanti par la présente délibération.

En application des dispositions de l’article L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du Pas-de-Calais  d’engage  à  en effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe du budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 771.683 €, soit 50 %, à la SA
d’HLM AXENTIA pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1.543.366 € que cet
organisme se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans
les conditions fixées par le contrat de prêt N° 120823, figurant en annexe.

- De libérer en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE AU TAUX DE 50 % FORMULÉE PAR HABITAT DU
LITTORAL POUR FINANCER L'AMÉLIORATION DE 41 LOGEMENTS, DU 90 AU

102 RUE ST EXUPÉRY À BOULOGNE-SUR-MER

(N°2021-385)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 18, 20 et 29 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Madame HINGREZ-CEREDA et Monsieur Sébastien CHOCHOIS, intéressés à l’affaire, n’ont
pris part ni au débat, ni au vote.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 199 395 € soit  50% à Habitat  du littoral
pour le remboursement du prêt d’un montant total de 398 790 € que cet organisme a
contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions fixées
par le contrat n°119774, figurant en annexe  à la présente délibération,  pour financer
des travaux d’étanchéité sur  41 logements collectifs situés  du 90 au 102 rue Saint
Exupéry à BOULOGNE-SUR-MER.

Article   2   :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 
Pour  :  42 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 2 voix (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen) 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 119774 en annexe signé entre l’Habitat du Littoral, ci-après 

l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 398.790 € souscrit par l’Habitat 

du Littoral auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges du contrat de prêt n° 119774 constitué d’une ligne de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-

ci. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°12

Territoire(s): Boulonnais 

Canton(s): BOULOGNE-SUR-MER-2 

EPCI(s): C. d'Agglo. du Boulonnais 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE AU TAUX DE 50 % FORMULÉE PAR HABITAT DU
LITTORAL POUR FINANCER L'AMÉLIORATION DE 41 LOGEMENTS, DU 90 AU

102 RUE ST EXUPÉRY À BOULOGNE-SUR-MER

Afin de financer des travaux d’étanchéité sur 41 logements collectifs situés du 90
au 102 rue St Exupéry à Boulogne-sur Mer, Habitat du Littoral a contracté un emprunt d’un
montant total de 398.790 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et sollicite la
garantie départementale à hauteur de 50 % pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et  modifié le 27 Septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 53  99746 :

PAM
Montant du prêt : 398.790 €
Quotité de garantie demandée : 50 % soit 199.395 €
Quotité de garantie CAB : 50 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 20 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 22.322,26 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 9 février 2022 
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6 %
Taux de progressivité des échéances : 0 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
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ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 199.395 €, soit 50 %, à Habitat
du  Littoral  pour  le  remboursement  du  prêt  d’un  montant  total  de  398.790 €  que  cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat de prêt n° 119774 figurant en annexe.

- De libérer en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du  Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE DÉPARTEMENTALE AU TAUX DE 50 % FORMULÉE
PAR PAS-DE-CALAIS HABITAT POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 24

LOGEMENTS, RÉSIDENCE DUMONT D'URVILLE, BOULEVARD D'ALPRECH AU
PORTEL

(N°2021-386)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3231-4 et
suivants ;
Vu le Code civil et notamment son article 2298 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du Conseil  Général  en date  du 23/09/2013 « Règlement  intérieur
départemental en matière de garantie d’emprunt » ;
Vu la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public Départemental » rendu lors de
sa réunion du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1     :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 518.414 €, soit 50 %, à Pas-de-Calais
Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1.036.828 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les
conditions  fixées  par  le  contrat  n°119451  figurant  en  annexe  à la  présente
délibération,  afin  de  financer  un  programme  de  réhabilitation  de  24  logements,
Résidence Dumont d’Urville, Boulevard d’Alprech au PORTEL.

Article 2     :

De  libérer,  en  cas  de  besoin,  pendant  toute  la  durée  du  prêt  des  ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais  ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 119451 en annexe signé entre Pas-de-Calais Habitat, ci-

après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1.036.828 € souscrit par Pas-de-

Calais Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 119451 constitué de trois lignes 

de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-

ci. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°13

Territoire(s): Boulonnais 

Canton(s): BOULOGNE-SUR-MER-2 

EPCI(s): C. d'Agglo. du Boulonnais 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE DÉPARTEMENTALE AU TAUX DE 50 % FORMULÉE
PAR PAS-DE-CALAIS HABITAT POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 24

LOGEMENTS, RÉSIDENCE DUMONT D'URVILLE, BOULEVARD D'ALPRECH AU
PORTEL

Afin de financer un programme de réhabilitation de 24 logements,  Résidence
Dumont  d’Urville,  Boulevard  d’Alprech  au  Portel,  Pas-de-Calais  Habitat a  contracté  un
emprunt d’un montant total de 1.036.828 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations
et sollicite la garantie départementale à hauteur de 50 % pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et  modifié le 27 Septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5395277 :

PAM Eco-prêt
Montant du prêt : 396.000 €
Quotité de garantie demandée : 50 % soit 198.000 €
Quotité de garantie CAB : 50 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 17.351,56 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 20 novembre 2022
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de - 0,25 %
Taux de progressivité des échéances : - 0,5 %

Ligne de prêt 5395278 :

PAM taux fixe - complémentaire à l’Eco-prêt
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Montant du prêt : 400.828 €
Quotité de garantie demandée : 50 % soit 200.414 €
Quotité de garantie CAB : 50 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 17.009,50 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 20 novembre 2022
Taux d’intérêt fixe : 0,51% l’an
Taux de progressivité des échéances : 0 %

Ligne de prêt 5395279 :

Prêt Haut de bilan
Montant du prêt : 240.000 €
Quotité de garantie demandée : 50 % soit 120.000 €
Quotité de garantie CAB : 50 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 30 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 26.640 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 20 novembre 2041
Taux d’intérêt : fixe de 0,00 % pendant la phase d’amortissement 1 (durée 20
ans).  Révisable  sur  Livret  A  +  marge  de  0,60 %  pendant  la  phase
d’amortissement 2 (durée 10 ans)
Taux de progressivité de l’amortissement : 0 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.
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Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 518.414 €, soit 50 %, à Pas-de-
Calais Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1.036.828 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat n°119451 figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT FORMULÉE PAR MAISONS ET CITÉS
POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 38 LOGEMENTS EN HABITAT ISOLÉ

À WINGLES

(N°2021-387)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 18, 20 et 29 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Monsieur Daniel MACIEJASZ et Monsieur Laurent DUPORGE, intéressés à l’affaire, n’ont
pris part ni au débat, ni au vote.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1 919 755 € soit 100% à Maisons et Cités
pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1 919 755 € que cet organisme a
contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions fixées
par le contrat n°125536, figurant en annexe à la présente délibération, pour financer la
réhabilitation de 38 logements en Habitat isolé à WINGLES.

Article 2 :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  42  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 2 voix (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 2021; 

 

Vu le contrat de prêt n° 125536 en annexe signé entre Maisons et Cités, ci-après 

l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

100% pour le remboursement d’un prêt d’un montant d’un million neuf cent dix-neuf mille sept 

cent cinquante-cinq euros (1.919.755,00 €) souscrit par Maisons et Cités auprès de la Caisse des 

Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 

contrat de prêt n° 125536 constitué de 4 lignes de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat de 

prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°14

Territoire(s): Lens-Hénin 

Canton(s): WINGLES 

EPCI(s): C. d'Agglo. de Lens - Liévin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT FORMULÉE PAR MAISONS ET CITÉS
POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 38 LOGEMENTS EN HABITAT ISOLÉ

À WINGLES

L’engagement  pour  le  renouveau  du  bassin  minier  (ERBM)  est  un  programme
ambitieux qui vise à accomplir la métamorphose du territoire du bassin minier en l’espace de
dix ans. Le 7 mars 2017 à OIGNIES, l’État, la Région Hauts-de-France, le Département du
Nord, le Département du Pas-de-Calais et les huit EPCI du bassin minier du Nord-Pas-de-
Calais cosignaient l’Acte d’engagement. Lors de sa réunion du 29 juin 2017, l’Assemblée
départementale confirmait son adhésion à ce « contrat partenarial d’intérêt national ».

Afin  d’améliorer  la  qualité  de  vie  des  habitants,  l’un  des  axes  stratégiques  du
programme concerne la réhabilitation des cités minières. À ce titre, le groupe Maisons et
Cités a la charge de la réhabilitation de 20.000 logements miniers en vue d’améliorer la
performance énergétique des logements rénovés.  73% de ce patrimoine se situe  sur  le
territoire du département du Pas-de-Calais.

Afin de financer le programme de réhabilitation de 38 logements à Wingles, Maisons
et Cités a contracté un emprunt d’un montant total de 1.919.755 € auprès de la Caisse des
Dépôts et Consignations et sollicite la garantie départementale à hauteur de 100% pour ce
projet.

Aux termes du règlement départemental adopté le 23 septembre 2013 et modifié le
27 septembre 2021, sous réserve de l’avis favorable de la 6ème Commission, les opérations
de réhabilitation à visée énergétique peuvent prétendre à une garantie départementale à
100%.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5442312     :

PAM Eco-prêt

CP20211018-7

530



Montant du prêt : 745.500 €
Quotité de garantie demandée : 100% soit 745.500 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 30.798,83 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 21 juillet 2022
Taux d’intérêt : indexé sur le Livret A + marge de -0,25%
Taux de progressivité des échéances : 0%

Ligne de prêt 5442313     :

PAM Taux fixe – complémentaire à l’Eco-prêt
Montant du prêt : 604.255 €
Quotité de garantie demandée : 100% soit 604.255 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 27.301,83 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 21 juillet 2022 
Taux d’intérêt : Fixe de 0,96 %
Taux de progressivité des échéances : 0%

Ligne de prêt 5442314     :

PAM Taux fixe Soutien à l’investissement
Montant du prêt : 190.000 €
Quotité de garantie demandée : 100% soit 190.000 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 10.635,25 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 21 juillet 2022
Taux d’intérêt : fixe de 1,17% pendant la phase d’amortissement 1 (Durée 20 ans)

Révisable  sur  Livret  A  +  marge  de  0,60%  pendant  la  phase
d’amortissement 2 (Durée 20 ans)

Taux de progressivité de l’amortissement : -

Ligne de prêt 5442316     :

PHB Réallocation du PHBB
Montant du prêt : 380.000 €
Quotité de garantie demandée : 100% soit 380.000 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 30 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 42.180,00 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 21 juillet 2022
Taux d’intérêt : fixe de 0,00% pendant la phase d’amortissement 1 (Durée 20 ans)

Révisable  sur  Livret  A  +  marge  de  0,60%  pendant  la  phase
d’amortissement 2 (Durée 10 ans)

Taux de progressivité de l’amortissement : 0 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
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sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les documents relatifs à la garantie seront communiqués annuellement au Conseil
Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder  la  garantie  solidaire  à  hauteur  de  1.919.755  €,  soit  100%,  à
Maisons et Cités pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1.919.755 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat de prêt n° 125536 figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

CONCESSIONS DE LOGEMENT PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE ET
UTILITÉ DE SERVICE DANS LES ÉTABLISSEMENTS LOCAUX

D'ENSEIGNEMENT.

(N°2021-388)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code de l’Education et notamment ses articles R.216-4 à R.216-19 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°8 du Conseil Général en date du 19/09/2011 « Gestion des logements
de fonction – Titres d’occupation des personnels logés par nécessité absolue de service » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 04/10/2021 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article unique :

D’approuver pour les six collèges : Jean Monnet d’AUBIGNY-EN-ARTOIS, Val du
Gy  d’AVESNES-LE-COMTE,  Belrem  de  BEAURAINVILLE,  Michelet  de  LENS,
Roger  Salengro  de  SAINT-POL-SUR-TERNOISE  et  Bracke  Desrousseaux  de
VENDIN-LE-VIEIL, les treize concessions de logement pour nécessité absolue de
service reprises au tableau joint à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais  ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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TERRITOIRE E.P.C.I. CANTON COMMUNE COLLEGE ADRESSE VILLE PRINCIPAL
NATURE DE LA 

CONCESSION
NOM PROFESSION

TYPE

LOGT
SURFACE

Dépen-

dances

Redevance 

mensuelle

Consistance 

(Appt - 

Pavillon)

AVIS C.A.

Nouveau, 

Modification,

Renouvellement,

Régularisation

DATE DE LA 

CONCESSION

Propositions 

des Services

ARRAGEOIS

CC les 

Campagnes de 

l'Artois

AVESNES-LE-

COMTE

AUBIGNY-EN-

ARTOIS
Jean Monnet

2 rue du Jeu de Balles

Logement n°1

62690 AUBIGNY-

EN-ARTOIS

Christophe 

COUTOULY
NAS 1 Anne CALLITE Gestionnaire F4 106 m² Ø Ø Appartement 01/07/2021 Nouveau 01/09/2021 Favorable

2 rue du Jeu de Balles

Logement n°2
NAS 1 Principal F4 88 m² Ø Ø Appartement

2 rue du Jeu de Balles

Logement n°1
NAS 1 Gestionnaire F4 106 m² Ø Ø Appartement

228 rue Albert Derbécourt NAS 1 Principal F5 98,45 Garage Ø Maison

224 rue Albert Derbécourt NAS 1 Gestionnaire F4 82,27 Garage Ø Maison

226 rue Albert Derbécourt NAS 1 Principal adjoint F4 82,27 Garage Ø Maison

209 Rue des Ecoles NAS 1 Principal T5 123,28 m² Ø Ø

385 Rue des Ecoles NAS 1 Gestionnaire T4 94,62 m² Ø Ø

MONTREUILLOIS

Communauté de 

Communes des 

7 Vallées

AUXI LE 

CHÂTEAU
BEAURAINVILLE Belrem 229 Rue des Ecoles

62990 

BEAURAINVILLE

Laurence 

LEMAIRE
NAS 2 Sébastien BOULET

ATTEE 

Gardien / 

Entretien

T5 123,28 m² Ø Ø Maison 26/11/2020 Modification 01/01/2021 Favorable

LENS-HENIN
CA de Lens-

Liévin
LENS LENS Michelet 33 bis Boulevard Basly 62300 LENS

Christine 

LECOEUCHE
NAS 2 Emilie DUBOIS

ATTEE Gardien / 

Entretien
F4 128 m² Garage Ø Appartement 26/04/2021 Nouveau 01/05/2021 Favorable

TERNOIS CC du Ternois
SAINT POL SUR 

TERNOISE

SAINT POL SUR 

TERNOISE

Roger 

Salengro

12 chemin de la Cavée 

Verte - 

Bât H - 1er étage

62166 SAINT POL 

SUR TERNOISE 

CEDEX

Jacqueline 

CHAMPION
NAS 1 Sandra LELEU Gestionnaire F3 70,75 m² Ø Ø Appartement 29/06/2021 Nouveau 01/09/2021 Favorable

TERNOIS CC du Ternois
SAINT POL SUR 

TERNOISE

SAINT POL SUR 

TERNOISE

Roger 

Salengro

12 chemin de la Cavée 

Verte - 

Bât H - 2ème étage

62166 SAINT POL 

SUR TERNOISE 

CEDEX

Jacqueline 

CHAMPION
NAS 2

Youssouf 

COULIBALY
ATTEE F5 151 m² Ø Ø Appartement 28/01/2019 Régularisation 25/02/2019 Favorable

LENS-HENIN
CA de Lens-

Liévin
WINGLES VENDIN-LE-VIEIL

Bracke 

Desrousseaux

11 rue Dolet

Appt 4 - 1er étage

62881 VENDIN-

LE-VIEIL CEDEX
Doris WAGON NAS 2 Sophie BRULIN

ATTEE 

Gardien / 

Entretien

F4 80 m² Garage Ø Appartement 05/10/2020 Nouveau 01/09/2020 Favorable

Légende :

NAS 1

NAS 2

ARRAGEOIS

CC les 

Campagnes de 

l'Artois

AVESNES-LE-

COMTE

AVESNES-LE-

COMTE
Val du Gy

62690 AUBIGNY-

EN-ARTOIS

Christophe 

COUTOULY

Redistribution de 

logements

01/07/2021 Modification
62063 AVESNES-

LE-COMTE

Thomas 

STELMASZYK

Redistribution de 

logements

ARRAGEOIS

CC les 

Campagnes de 

l'Artois

AVESNES-LE-

COMTE

AUBIGNY-EN-

ARTOIS
Jean Monnet

Laurence 

LEMAIRE

01/07/2021 Modification Favorable01/09/2021

01/09/2021 Favorable

Personnels ATTEE

Personnels Etat

CONCESSIONS DE LOGEMENT DANS LES EPLE

PAR NAS ET US

MONTREUILLOIS

Communauté de 

Communes des 

7 Vallées

AUXI LE 

CHÂTEAU
BEAURAINVILLE Belrem Modification 01/01/2021 Favorable

62990 

BEAURAINVILLE

Redistribution de 

logements
Maison 26/11/2020
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction de l'Education et des Collèges
Service Administratif et Financier

RAPPORT N°15

Territoire(s): Arrageois, Montreuillois-Ternois, Lens-Hénin 

Canton(s): AVESNES-LE-COMTE, AUXI-LE-CHATEAU, LENS , SAINT-POL-SUR-
TERNOISE, WINGLES 

EPCI(s): C. de Com. des Campagnes de l'Artois, C. de Com. des 7 Vallées, C. d'Agglo. de 
Lens - Liévin, C. de Com. du Ternois 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

CONCESSIONS DE LOGEMENT PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE ET
UTILITÉ DE SERVICE DANS LES ÉTABLISSEMENTS LOCAUX

D'ENSEIGNEMENT.

Les  articles  R.  216-4  à  R.  216-19  du  Code  de  l’éducation,  relatifs  aux
concessions  de  logement  accordées  aux  personnels  de  l’Etat  dans  les  établissements
publics locaux d’enseignement, disposent que la collectivité de rattachement doit délibérer
sur  les  propositions  du  Conseil  d’administration  transmises  par  le  chef  d’établissement,
après avis de France Domaines. 

Pour répondre aux besoins résultant de la nécessité absolue de service ou de
l’utilité  de  service,  le  Président  du  Conseil  départemental  autorise,  par  arrêté,  les
concessions  de  logement  s’inscrivant  dans  ce  cadre,  préalablement  validées  par  la
Commission permanente, et signe les titres d’occupation inhérents.

Les chefs d’établissement de six collèges m’ont transmis les propositions de
leurs Conseils d’administration respectifs,  reprises dans le tableau ci-annexé,  relatives aux
concessions de logement pour nécessité absolue de service ou pour utilité de service.
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Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant d’approuver, pour les
collèges concernés, les treize actes de concession de logement pour nécessité absolue de
service proposées, figurant au tableau joint, selon les modalités reprises au présent rapport.

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

CONCESSIONS DE LOGEMENT PAR CONVENTION D'OCCUPATION PRÉCAIRE
DANS LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNEMENT.

(N°2021-389)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code de l’Education et, notamment, ses articles R.216-4 à R.216-19 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°5 du Conseil Général en date du 29/06/2009 « Gestion des logements
de fonction dans les EPLE » ;
Vu l’avis du Domaine sur la valeur locative n°2021-62907-35636 en date du 09/06/2021, ci-
annexé ;
Vu l’avis du Domaine sur la valeur locative n°2021-62907-35671 en date du 09/06/2021, ci-
annexé ;
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Vu l’avis du Domaine sur la valeur locative n°2021-62351-33848 en date du 07/06/2020, ci-
annexé ;
Vu l’avis du Domaine sur la valeur locative n°2020-268L1653 en date du 05/01/2020, ci-
annexé ;
Vu l’avis du Domaine sur la valeur locative n°2018-826L1917 en date du  18/09/2018, ci-
annexé ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’approuver, pour les six collèges : Adam de la Halle d’ACHICOURT, Du Caraquet de
DESVRES,  Emile  Zola  de  FOUQUIERES-LES-LENS,  Jean  de  Saint-Aubert  de
LIBERCOURT,  Maxence  Van  Der  Meersch  du  TOUQUET  et  Jean  Rostand  de
MARQUISE les neuf concessions de logement en forme de convention d’occupation
précaire, reprises au tableau joint à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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TERRITOIRE E.P.C.I. CANTON COMMUNE COLLEGE ADRESSE VILLE PRINCIPAL
NATURE DE LA 
CONCESSION

NOM PROFESSION
TYPE
LOGT

SURFACE
Dépen-
dances

Redevance 
mensuelle

Consistance 
(Appt - 

Pavillon)
AVIS C.A.

Nouveau, 
Modification,

Renouvellement,
Régularisation

DATE DE LA 
CONCESSION

Propositions 
des Services

ARRAGEOIS CU d'Arras ARRAS 3 ACHICOURT
Adam de la 

Halle
Rue de Roubaix - 1er 

étage - Apt 4
62217 

ACHICOURT
Sébastien 
PAILLART

Convention 
d'Occupation 

Précaire

Stéphanie 
DELISSE

Secrétaire de 
direction

F3 74 m² Ø 445,75 € Appartement 01/07/2021 Renouvellement
01/07/2021 

au 
30/06/2022

Favorable

BOULONNAIS
CC deDesvres-

Samer
DESVRES DESVRES Du Caraquet

38 rue des écoles
n°1 - RDC

62240 DESVRES Eric GATIEN
Convention 

d'occupation 
précaire

Mathilde 
LETOREY

Agent d'accueil F3 80 m² Ø            347,70 € Appartement 27/04/2021 Renouvellement
01/07/2021 

au 
30/06/2022

Favorable

LENS-HENIN
CA de Lens-

Liévin
HARNES

FOUQUIERES-
LES-LENS

Emile Zola
5 rue Danièle Casanova

RDC - Appartement

62740 
FOUQUIERES-

LES-LENS

Thierry 
DENEUVILLE

Convention 
d'occupation 

précaire

Pascaline 
DELBEQUE

Chargée de 
Mission Education

F3 71,28 m² Garage 161,29 € Appartement 11/09/2020 Renouvellement
01/07/2020 

au 
02/05/2021

Favorable

LENS-HENIN
CA de Lens-

Liévin
HARNES

FOUQUIERES-
LES-LENS

Emile Zola
5 rue Danièle Casanova

RDC - Appartement

62740 
FOUQUIERES-

LES-LENS

Thierry 
DENEUVILLE

Convention 
d'occupation 

précaire

Elodie 
MIKOLAJEWSKI

Principale-Adjointe F3 71,28 m² Garage 369,75 € Appartement 27/04/2021 Nouveau
03/05/2021 

au 
30/06/2021

Favorable

LENS-HENIN
CA de Lens-

Liévin
HARNES

FOUQUIERES-
LES-LENS

Emile Zola
5 rue Danièle Casanova

RDC - Appartement

62740 
FOUQUIERES-

LES-LENS

Thierry 
DENEUVILLE

Convention 
d'occupation 

précaire

Elodie 
MIKOLAJEWSKI

Principale-Adjointe F3 71,28 m² Garage 371,30 € Appartement 27/04/2021 Renouvellement
01/07/2021 

au 
30/06/2022

Favorable

LENS-HENIN
CA d'Hénin-

Carvin
CARVIN LIBERCOURT

Jean de
Saint-Aubert

30 rue André Pantigny
2ème étage - 

Appartement n° 4

62820 
LIBERCOURT

Dalila 
PERRICHOT

Convention 
d'occupation 

précaire

Cécilia 
SCHEMBRI

Secrétaire 
d'Intendance - 

ADJENES
F4 70,86 m² Garage 409,71 € Appartement 24/06/2021 Renouvellement

01/07/2021 
au 

30/06/2022
Favorable

LENS-HENIN
CA d'Hénin-

Carvin
CARVIN LIBERCOURT

Jean de
Saint-Aubert

30 rue André Pantigny
2ème étage - 

Appartement n° 5

62820 
LIBERCOURT

Dalila 
PERRICHOT

Convention 
d'occupation 

précaire

Magalie 
ROSOLEN-
HOGUET

ATTEE F4 81,09 m² Garage 469,46 € Appartement 24/06/2021 Nouveau
01/07/2021 

au 
30/06/2022

Favorable

MONT-TERNOIS
CA des Deux 

Baies en 
Montreuillois

ETAPLES LE TOUQUET
Maxence Van 
Der Meersch

Espace Nouveau Siècle 
2 impasse Caudron

62520 LE 
TOUQUET

Evelyne 
HANNEDOUCHE

Convention 
d'Occupation 

Précaire

Nathalie 
ALLIOUCHE 

Aide-soignante F5 120 m² Garage 894,56 € Maison 01/07/2021 Renouvellement
01/07/2021 

au 
30/06/2022

Favorable

BOULONNAIS
CC de la Terre 
des Deux Caps

DESVRES MARQUISE Jean Rostand 72 rue Pasteur
62250 

MARQUISE
Eliane NOWICKI

Convention 
d'Occupation 

Précaire

Marjorie 
DUBOIS

ATTEE accueil F2 66 m² Ø 353,05 € Appartement 05/07/2021 Renouvellement
01/07/2021 

au 
30/06/2022

Favorable

CONCESSIONS DE LOGEMENT DANS LES EPLE

PAR COP

La redevance tient compte de l'augmentation de l'IRL du 13/7/2021
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction de l'Education et des Collèges
Service Administratif et Financier

RAPPORT N°16

Territoire(s): Arrageois, Boulonnais, Lens-Hénin, Montreuillois-Ternois 

Canton(s): ARRAS-3, ETAPLES, DESVRES, CARVIN, HARNES 

EPCI(s): C. Urbaine d'Arras, C. de Com. Desvres Samer , C. d'Agglo. de Lens - Liévin, C. 
d'Agglo. des Deux Baies en Montreuillois, C. de Com. de la Terre des Deux Caps, C. 
d'Agglo. d'Hénin Carvin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

CONCESSIONS DE LOGEMENT PAR CONVENTION D'OCCUPATION PRÉCAIRE
DANS LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNEMENT.

Les  articles  R.  216-4  à  R.  216-19 du  Code  de  l’Education,  relatifs aux
concessions  de  logement  accordées  aux  personnels  de  l’Etat  dans  les  établissements
publics locaux d’enseignement, disposent que la collectivité de rattachement doit délibérer
sur les  propositions  du  Conseil  d’administration  transmises  par  le  chef  d’établissement,
après avis de France Domaines.

Après avoir répondu aux besoins résultant de la nécessité absolue de service
ou de l’utilité  de service,  le  Président  du Conseil  départemental  autorise,  par  arrêté,  les
autres concessions de logement, validées au préalable par la Commission Permanente, et
signe les conventions d’occupation précaire inhérentes, dont le modèle type a été adopté par
la délibération du Conseil général en date du 29 juin 2009.

Les chefs d’établissements des six collèges m’ont transmis les propositions de
leurs Conseils  d’administration  respectifs,  reprises  dans  le  tableau  joint,  relatives  aux
logements vacants, en vue de l’attribution par convention d’occupation précaire.

CP20211018-38

555



Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant d’approuver, pour les
collèges, les neuf actes de concession de logement en forme de convention d’occupation
précaire, figurant au tableau joint, selon les modalités reprises au présent rapport.

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

COMMUNE D'ETAPLES, TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ À TITRE GRATUIT DU
COLLÈGE JEAN JAURÈS ET RÉGULARISATION FONCIÈRE PAR ALIÉNATION

(N°2021-390)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et,  notamment, ses articles  L.1311-9 à
L.1311-12, L.3112-1 et L.3213-1 à L.3213-2-1 ;
Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques et, notamment, ses articles
L.1111-1 et L.1211-1 ; L.1212-1
Vu le Code de l’Education et notamment l’article L.213-3 ;
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Vu l’Arrêté  du  05/12/2016  relatif  aux  opérations  d'acquisitions  et  de  prises  en  location
immobilière poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes ; 
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°1  du  Conseil  municipal  de  la  commune  d’ETAPLES  en  date  du
27/09/2021 « Transfert de propriété à titre gratuit du collège « Jean Jaurès » au profit  du
Département du Pas-de-Calais » ;
Vu la  délibération  n°2  du  Conseil  municipal  de  la  commune  d’ETAPLES  en  date  du
15/03/2021  « Acquisition  d’une  parcelle  de  terrain  constitutive  d’une  partie  de  la  voirie
d’accès communale au collège « Jean Jaurès » ;
Vu l’avis du Domaine sur la valeur vénale n°2020-318V1536 154-20 en date du 18/12/2020
ci-annexé ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

Le  transfert  de  propriété  à  titre  gratuit,  par  la  Commune d’ETAPLES,  du  collège
« Jean Jaurès », à savoir,  les parcelles cadastrées à ETAPLES section AE n° 549,
552,  553,  555,  556,  557,  558,  560 et  562 et  les  bâtiments conservés lors  de la
restructuration, conformément au plan joint en annexe 1 à la présente délibération.

Article 2     :

L’aliénation  à la  Commune d’ETAPLES de la  parcelle  cadastrée AE 286 pour  1a
98ca, moyennant le prix de 30 euros, conformément au plan joint en annexe 2 à la
présente délibération.

Article 3     :

D’autoriser  le  Président  du Conseil  départemental,  au nom et  pour  le  compte du
Département :

●  à  signer  les  actes  de  transfert  de  propriété  et  d’aliénation  en  la  forme
administrative à intervenir et toutes pièces y afférent,

● à percevoir le prix figurant dans l’acte d’aliénation au profit de la Commune
d’ETAPLES.
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Article 4     :

La recette visée à l’article 2 de la présente délibération est affectée sur le budget
départemental comme suit :

Section
Code

Opération
Imputation
budgétaire

Libellé
Opération

Recette €

Fonctionnement
- Recette

C03-221B01 775//94301
Foncier
collèges

30,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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  ETAPLES – transfert de propriété à titre gratuit du collège « Jean Jaurès » par la Commune d’ETAPLES 

 

Collège Jean Jaurès 

Lycée Jules Verne 

AE 549 

AE 556 
AE 555 

AE 558 

AE 560 

AE 562 

AE 553 

gymnase 

Atelier SEGPA 

logements 

Demi-
pension 

externat foyer 

SEGPA HAS 

externat 

560
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 Collège Jean Jaurès d’ETAPLES – aliénation de la parcelle AE 286 

 

 

Situation approximative de la parcelle AE 286 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES

Pôle État, Stratégie et Ressources

Pôle d’Évaluation Domaniale- Immeuble Foch

5 rue du Docteur Brassart, SP 15, 

62034 ARRAS CEDEX

Téléphone : 03-21-51-91-91

ddfip62.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

                      Le  18/12/2020              

Le Directeur Départemental des Finances publiques

àPOUR NOUS JOINDRE :

Affaire suivie par : Christian ROSALES

Téléphone : 

Courriel : ..
LIDO     : 2020-318V1536  154-20

DS     : 298 2197

Monsieur le Président du Conseil Départemental
Rue Ferdinand Buisson

62018 ARRAS CEDEX 9

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

Désignation du bien : Parcelle AE 286 pour 198m²

Adresse du bien : ETAPLES SUR MER

VALEUR VÉNALE : 30€HT

Une marge d'appréciation de 15 % permettant d'admettre des conditions financières 
s'écartant de la valeur vénale retenue est octroyée
Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération
motivée s’écarter de cette valeur.

1 – SERVICE CONSULTANT

AFFAIRE SUIVIE PAR :
Département du Pas-de-Calais 

Mme SEIGNEUR

2 – Date de consultation
Date de réception
Date de visite
Date de constitution du dossier « en état »

 : 24-11-2020
 : 24-11-2020
 : du bureau 

 : 25-11-2020

3 – OPÉRATION SOUMISE À L'AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ      

Cession d'une parcelle  de terrain nu à ETAPLES,  acquise pour l'aménagement  de l'entrée du collège et
intégrée à la voirie d'accès communale 

4 – DESCRIPTION DU BIEN

Parcelle de 198 m², en enrobé, faisant partie de la voirie d'accès au collège Jean Jaurès d'Etaples 
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5 – SITUATION JURIDIQUE

- nom du propriétaire : Département du Pas-de-Calais 

- situation d'occupation : libre

6 – URBANISME ET RÉSEAUX

7 – DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

S'agissant d'un transfert de charges, la valeur vénale peut être estimée à 0,15€/m².

Au regard des informations fournies par le consultant, la valeur vénale du bien est estimée à : 30€HT

8 – DURÉE DE VALIDITÉ

12 mois

9 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive,
de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

Si la visite intérieure n'est pas effectuée, il conviendra de procéder à un ajustement de l'évaluation, en cas de discordance
entre l'état réel et celui supposé, de même que pour les superficies ou le type d'occupation.

L’évaluation  contenue  dans  le  présent  avis  correspond  à  la  valeur  vénale  actuelle.  Une  nouvelle  consultation  du
Domaine  serait  nécessaire  si  l’opération  n’était  pas  réalisée  dans  le  délai  ci-dessus,  ou  si  les  règles  d’urbanisme,
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit privé. Une
nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d'expropriation était effectivement engagée par l'ouverture de
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques et par délégation,

Christian ROSALES,

Inspecteur des Finances Publiques

L’enregistrement  de votre demande a fait  l’objet  d’un  traitement  informatique.  Le  droit  d’accès  et  de rectification,  prévu par  la loi

n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la

Direction Générale des Finances Publiques.
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau Foncier

RAPPORT N°17

Territoire(s): Montreuillois-Ternois 

Canton(s): ETAPLES 

EPCI(s): C. d'Agglo. des Deux Baies en Montreuillois 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

COMMUNE D'ETAPLES, TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ À TITRE GRATUIT DU
COLLÈGE JEAN JAURÈS ET RÉGULARISATION FONCIÈRE PAR ALIÉNATION

Le collège « Jean Jaurès » d’ETAPLES a fait l’objet d’une restructuration avec
notamment la construction d’un nouveau bâtiment.  Après délimitation de l’emprise de son
terrain d’assiette, il convient de réaliser le transfert de propriété à titre gratuit de ce collège,
ainsi que l’aliénation d’une parcelle départementale à titre de régularisation foncière.

Le transfert de propriété à titre gratuit :

Le Département a proposé à la Commune d’ETAPLES, propriétaire du collège
« Jean Jaurès », de lui transférer la propriété de cet établissement à titre gratuit, selon les
dispositions de l’alinéa 3 de l’article L 213-3 du code de l’éducation qui prévoit que « les biens
immobiliers  des collèges  appartenant  à  une  commune ou un groupement  de  communes
peuvent être transférés en pleine propriété au Département, à titre gratuit, sous réserve de
l’accord  des  parties.  Lorsque  le  Département  effectue  sur  ces  biens  des  travaux  de
construction, de reconstruction ou d’extension, ce transfert est de droit, à sa demande, et ne
donne  lieu  au versement  d’aucun droit,  taxe,  contribution  prévue  à  l’article  879 du code
général des impôts ou honoraires ». 

En l’occurrence, il s’agit d’un transfert de droit, le Département ayant construit
une extension au collège « Jean Jaurès ».

Le transfert de propriété du collège « Jean Jaurès » porte :

- d’une part sur le terrain affecté au collège, d’une surface totale de 2ha 73a
54ca, à savoir les parcelles cadastrées à ETAPLES : 

AE 549 pour 1ha 77a 68ca (issue de la division de la parcelle AE 72)

AE 552 pour 5a 18ca (issue de la division de la parcelle AE 75)

AE 553 pour 37a 16ca (issue de la division de la parcelle AE 82)

AE 555 pour 6a 13ca (issue de la numérotation après arpentage de la parcelle AE 302)

AE 556 pour 12a 63ca (issue de la numérotation après arpentage de la parcelle AE 303)

AE 557 pour 3a 52ca (issue de la numérotation après arpentage de la parcelle AE 304)
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AE 558 pour 5a 92ca (issue de la numérotation après arpentage de la parcelle AE 305)

AE 560 pour 2a 01ca (issue de la division de la parcelle AE 537)

AE 562 pour 23a 31ca (issue de la division de la parcelle AE 539)

- d’autre part sur les bâtiments, conservés lors de la restructuration, à savoir
les externats, l’externat et l’atelier de la SEGPA Hygiène et Alimentation Services, la demi-
pension, les logements, le foyer et le gymnase (ce dernier ayant fait l’objet de la mise à
disposition du Département en 1986 avec le collège).

L’aliénation d’une parcelle départementale :

En 1998,  dans le  cadre d’un projet  d’aménagement de l’entrée du collège
« Jean Jaurès », le Département avait fait l’acquisition de la parcelle cadastrée AE 286 pour
1a 98ca, sise 47 rue de Boulogne à ETAPLES, sur laquelle était érigée une maison destinée
à être démolie. 

Cette parcelle fait actuellement partie de la voie d’accès au collège, depuis la
rue de Boulogne. A titre de régularisation de cette situation foncière, la parcelle AE 286 peut
être vendue à la Commune qui l’intégrera dans son domaine public.

Par avis en date du 18 décembre 2020, le service local du domaine a évalué
la parcelle départementale à 30 euros.

Le conseil municipal de la Commune d’ETAPLES a décidé l’acquisition de la
parcelle cadastrée AE 286 lors de sa réunion du 15 mars 2021.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

-  de  décider  le  transfert  de  propriété  à  titre  gratuit,  par  la  Commune
d’ETAPLES, du collège « Jean Jaurès », à savoir,  les parcelles cadastrées à
ETAPLES section AE n° 549, 552, 553, 555, 556, 557, 558, 560 et 562 et les
bâtiments conservés lors de la restructuration, conformément au plan joint en
annexe 1, 

- de décider l’aliénation à la Commune d’ETAPLES de la parcelle cadastrée
AE 286 pour 1a 98ca, moyennant le prix de 30 euros, conformément au plan
joint en annexe 2,

- de m’autoriser, au nom et pour le compte du Département :

●  à  signer  les  actes de  transfert  de  propriété et  d’aliénation  en  la  forme
administrative à intervenir et toutes pièces y afférent,

● à percevoir le prix figurant dans l’acte d’aliénation au profit de la Commune
d’ETAPLES.
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La recette serait imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Section Code Opération Imputation budgétaire Libellé de l'opération Inscrit
Proposition
d'inscription

Fonctionnement-
Recette

C03-221B01 775//94301 Foncier collèges 30.00

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

CLASSEMENT / DÉCLASSEMENTS DE VOIRIES DÉPARTEMENTALES

(N°2021-391)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, son article L.3213-1 ;
Vu le Code Générale de la Propriété des Personnes Publiques et, notamment, ses articles
L.2141-2 et L.3112-1 ;
Vu le Code de la Voirie Routière et, notamment, ses articles L.131-4 et L.141-3 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune de  ZUDAUSQUES en  date  du
09/03/2018 « Projet de classement et de déclassement de voiries routières », ci-annexée ;
Vu la délibération n°38/22-10-2018 du Conseil municipal de la commune de TOURNEHEM-
SUR-LA-HEM en date du 22/10/2018 « Projet de classement et de déclassement de voirie
routière », ci-annexée ;
Vu la délibération n°2021/44 du Conseil municipal de la commune de WIMILLE en date du
24/06/2021 « Avis du conseil municipal sur le déclassement de la voirie RD 237 E2 au profit
de la commune sous réserve des travaux de réfection », ci-annexée ;
Vu la délibération du Conseil municipal  de la commune  d’EVIN-MALMAISON en date du
28/06/2019 « Transfert de domanialité – déclassement de la route départementale RD 161 »,
ci-annexée ;
Vu la délibération  n°2021-06-67  du Conseil municipal  de la commune de  MERICOURT en
date du 09/06/2021 « Accord émis par le conseil municipal sur le principe du transfert de
certaines  voies  départementales  dans  le  domaine  public  communal  après  exécution
d’opération de remise en état », ci-annexée ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

De  déclasser  du  domaine  public  routier  départemental,  afin  de  permettre  son
reclassement  dans  le  domaine  public  routier  des  Communes  de  ZUDAUSQUES,
TOURNEHEM-SUR-LA-HEM,  WIMILLE,  EVIN-MALMAISON  et  MERICOURT,
conformément aux dispositions reprises au rapport et au plan joints à la présente
délibération, les sections de voiries départementales suivantes :

 RD 214 du PR 0+000 au PR 1+396 à ZUDAUSQUES,
 RD 217 E2 du PR 25+000 à 25+138 à TOURNEHEM-SUR-LA-HEM,
 RD 237 E2 du PR 19+000 au PR 19+894 à WIMILLE,
 RD 161 du PR 2+2119 au PR 3+67 à EVIN-MALMAISON,
 RD 33 du PR 22+965 au PR 23+508 à MERICOURT,
 RD 50 E2 du PR 15+642 au PR 16+1097 à MERICOURT.
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Article 2     :

D'autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, tout acte nécessaire à l'accomplissement de ces déclassements.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau Foncier

DM2R 

RAPPORT N°18

Territoire(s): Audomarois, Boulonnais, Calaisis, Lens-Hénin 

Canton(s): AVION, HENIN-BEAUMONT-2, BOULOGNE-SUR-MER-1, LUMBRES, SAINT-
OMER , CALAIS-2 

EPCI(s): C. de Com. du Pays de Lumbres, C. d'Agglo. du Pays de Saint Omer, C. de Com. 
Pays d'Opale, C. d'Agglo. d'Hénin Carvin, C. d'Agglo. de Lens - Liévin, C. d'Agglo. du 
Boulonnais 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

CLASSEMENT / DÉCLASSEMENTS DE VOIRIES DÉPARTEMENTALES

Conformément aux articles L.131-4 et L.141-3 du Code de la Voirie Routière,
le classement et le déclassement des routes départementales et voies communales relèvent
respectivement  de l'exercice  d'une  compétence du  Conseil  départemental  et  du  Conseil
Municipal.

Par ailleurs, l'article L.3112-1 du Code Général de la Propriété des Personnes
Publiques  permet  la  cession  entre  personnes  publiques  de  biens  qui  relèvent  de  leur
domaine public lorsqu'ils sont destinés à l'exercice de leurs compétences et relèveront de
leur domaine public.

Enfin,  l'article  L.141-3  du  Code  de  la  Voirie  Routière  précise  que  les
opérations  de  déclassement  et  de  reclassement  sont  dispensées  d'enquête  publique
lorsqu'elles ne portent pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par
ces voies, ce qui est le cas en l'espèce.

Ci-après,  il  convient  donc  d’examiner  les  propositions  de
classement/déclassement  valant  transferts  de  propriétés  entre  le  Département  et  les
Communes  concernées ;  étant  précisé  que  ces  transferts  de  propriétés  concernent  la
chaussée et l’ensemble de ses dépendances (y compris ouvrages d’art, le cas échéant).

ZUDAUSQUES   : déclassement   d’une section de la    RD   214     :   

La RD 214, entre les PR 0+000 et 1+396 (soit sur une longueur de
1 396 mètres), dénommée rue de la Mairie, en agglomération et hors agglomération, est une
route départementale de 3ème catégorie n'assurant que des fonctions de desserte locale,
dont le déclassement intervient dans le cadre de la hiérarchisation du réseau viaire.

Le  Conseil  Municipal  de  ZUDAUSQUES  a  délibéré  favorablement  au
reclassement de cette voirie routière départementale en voirie communale le 9 mars 2018, et
les travaux de remise en état de la chaussée ont été réalisés en 2019.
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 TOURNEHEM-SUR-LA-HEM  : déclassement   d’une section de la    RD   217 E2     :

                  La RD 217 E2, entre les PR 25+000 et 25+138 (soit sur une longueur de
138 mètres),  dénommée route de Guemy, en agglomération, est une route départementale
de 3ème catégorie n'assurant que des fonctions de desserte locale, dont le déclassement
intervient dans le cadre de la hiérarchisation du réseau viaire.

Le  Conseil  Municipal  de  TOURNEHEM-SUR-LA-HEM  a  délibéré
favorablement au reclassement de cette voirie routière départementale en voirie communale
le 22 octobre 2018, et les travaux de remise en état de la chaussée ont été réalisés en 2020.

WIMILLE     : déclassement d  ’une section d  e la RD 237 E2 :

La RD 237 E2, entre les PR 19+000 et 19+894 (soit sur une longueur de
894 mètres),  dénommée route d’Olincthun, en agglomération, est une route départementale
de 3ème catégorie n'assurant que des fonctions de desserte locale, dont le déclassement
intervient dans le cadre de la hiérarchisation du réseau viaire.

Le Conseil Municipal de WIMILLE a délibéré favorablement au reclassement
de cette voirie routière départementale en voirie communale le 24 juin 2021, et les travaux
de remise en état de la chaussée ont été réalisés.

EVIN-MALMAISON     : déclassement d’une section de la RD 161 :

La RD 161, entre les PR 2+2119 et 3+67 (soit sur une longueur de
660 mètres),  dénommée rue Lamendin, en agglomération, est une route départementale de
3ème catégorie  n'assurant  que  des  fonctions  de  desserte  locale,  dont  le  déclassement
intervient dans le cadre de la hiérarchisation du réseau viaire.

Le  Conseil  Municipal  d’EVIN-MALMAISON  a  délibéré  favorablement  au
reclassement de cette voirie routière départementale en voirie communale le 28 juin 2019, et
des travaux de remise en état de la chaussée ont été réalisés.

MERICOURT     : déclassements RD 33 et 50 E2 :

Les RD 33 (entre les PR 22+965 et 23+508) et 50 E2 (entre les PR 15+642 et
16+1097), soit sur une longueur de 546 mètres pour la RD 33 et 1 430 mètres pour la RD 50
E2, dénommées « avenue de France », « rue Montesquieu » et « rue Camille Desmoulins »,
en agglomération, sont des routes départementales de 3ème catégorie n'assurant que des
fonctions  de  desserte  locale,  dont  le  déclassement  intervient  dans  le  cadre  de  la
hiérarchisation du réseau viaire.

Le  Conseil  Municipal  de  MERICOURT  a  délibéré  favorablement  au
reclassement  de  ces  voiries  routières  départementales  en  voiries  communales  le  9  juin
2021, et les travaux de remise en état de la chaussée ont été réalisés.

Le  classement  de  voirie  communale  dans  le  domaine  public  routier
départemental et les reclassements de voiries départementales dans les domaines publics
routiers des Communes de ZUDAUSQUES, TOURNEHEM-SUR-LA-HEM, WIMILLE, EVIN-
MALMAISON  et  MERICOURT  seront  effectifs  le  1er du  mois  qui  suivra  la  délibération
exécutoire ad hoc de la Commission Permanente du Conseil départemental.

Il convient de statuer sur ce rapport et, le cas échéant, de décider :

- De déclasser du domaine public routier départemental, afin de permettre
son  reclassement  dans  le  domaine  public  routier  des  Communes  de
ZUDAUSQUES,  TOURNEHEM-SUR-LA-HEM,  WIMILLE,  EVIN-
MALMAISON et MERICOURT les sections de voiries suivantes :

 RD 214 du PR 0+000 au PR 1+396 à ZUDAUSQUES,

 RD 217 E2 du PR 25+000 à 25+ 138 à TOURNEHEM-SUR-LA-HEM

 RD 237 E2 du PR 19+000 au PR 19+894 à WIMILLE

 RD 161 du PR 2+2119 au PR 3+67 à EVIN-MALMAISON
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 RD 33 du PR 22+965 au PR 23+508 à MERICOURT

 RD 50 E2 du PR 15+642 au PR 16+1097 à MERICOURT

- De m'autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, tout
acte nécessaire à l'accomplissement de ces déclassements.

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20211018-32
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

VÉLOROUTE VOIE VERTE DES MARAIS AU TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE
COULOGNE- ALIÉNATION D'UN TERRAIN PRIVÉ DÉPARTEMENTAL AU PROFIT

DU PROPRIÉTAIRE RIVERAIN

(N°2021-392)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3213-1 à
L.3213-2-1 et R.3213-8 ;
Vu le Code Général  de la Propriété  des  Personnes  Publiques et, notamment, ses articles
L.1212-1, L.3211-14 et L.3221-1 ;
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Vu le Code la voirie routière et, notamment, ses articles L.112-8 et L.131-4 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°2020-355  de  la  Commission  Permanente  en  date  du  02/11/2020
« Acquisition  foncière  -  Véloroute  « Voie  verte  des  marais  COULOGNE-GUINES »  au
territoire des communes de COULOGNE, GUINES et LES ATTAQUES » ;
Vu l’avis du Domaine sur la valeur vénale n°2021-62244-16624 en date du 15/04/2021,  
ci-annexé ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’aliéner,  au  profit  des  époux  DEGUINES-STEVENART, au  prix  de  584,00  €, la
parcelle cadastrée AS  153 située sur le territoire de la commune de COULOGNE
(pour 3 891 m²), selon les modalités reprises au rapport et conformément aux plans
joints à la présente délibération.

Article 2     :

D'autoriser le  Président  du Conseil  départemental,  au nom et  pour  le  compte du
Département,  à signer l’acte d’aliénation  en la forme administrative  correspondant
ainsi  que  toutes  les  pièces  afférentes  et  à  en  percevoir  le  prix  y  figurant,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.3213-8 du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales.
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Article 3     :

La  recette visée à l’article 1 de la présente délibération  sera affectée sur le budget
départemental comme suit :

Section
Code

opération
Imputation
budgétaire

Libellé
opération

Recette €

Fonctionnement-
Recette

C04-621J01 775//943
Acquisition

foncière
584.00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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VELOROUTE VOIE VERTE DES MARAIS « COULOGNE-GUINES » 
Aliénation du chemin au droit de la propriété du propriétaire riverain 

Vente par le Département à Mr et Mme 
DEGUINES-STEVENART partie de AS 50 
(pour 3 891m² environ)
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PLAN DE SITUATION
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES

Pôle État, Stratégie et Ressources

Pôle d’Évaluation Domaniale- Immeuble Foch

5 rue du Docteur Brassart, SP 15, 

62034 ARRAS CEDEX

Téléphone : 03-21-51-91-91

ddfip62.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

                      Le  15/04/2021              

Le Directeur Départemental des Finances publiques

àPOUR NOUS JOINDRE :

Affaire suivie par : Christian ROSALES

Téléphone : 

Courriel : .

DS 3813791

OSE     : 2021-62244-16624

54-21

Monsieur le Président du Conseil Départemental
Rue Ferdinand Buisson

62018 ARRAS CEDEX 9

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

Désignation du bien : Parcelle AS 50p pour environ 3 873m²
L'avis domanial porte uniquement sur la demande réglementaire de cession.

Adresse du bien : COULOGNE, l’Écluse Carrée

VALEUR VÉNALE : 0,15€/m²

Une marge d'appréciation de 15 % permettant d'admettre des conditions financières 
s'écartant de la valeur vénale retenue est octroyée
Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération
motivée s’écarter de cette valeur.

1 – SERVICE CONSULTANT

AFFAIRE SUIVIE PAR :
Département du Pas-de-Calais 

Mme DACQUET Céline

2 – Date de consultation
Date de réception
Date de visite
Date de constitution du dossier « en état »

 : 16-03-2021
 : 16-03-2021
 : du bureau 

 : 16-03-2021

3 – OPÉRATION SOUMISE À L'AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ      

Projet d'échange foncier avec cession au profit d'un particulier d'un terrain départemental à usage de chemin
de randonnée et acquisition auprès de ce particulier

L'avis domanial porte uniquement sur la demande réglementaire de cession.
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La valeur des biens à acquérir étant inférieure à 180 000 € HT,  l'avis du service local de France Domaine
n'est pas obligatoire en ce qui concerne l'acquisition des parcelles AS42p, AS44p et AS46p

4 – DESCRIPTION DU BIEN

Parcelle AS 50 p pour environ 3 873m² : ancienne voie ferrée à usage de chemin de randonnée non stabilisé

5 – SITUATION JURIDIQUE

- nom du propriétaire : Département du Pas-de-Calais 

- situation d'occupation : libre

6 – URBANISME ET RÉSEAUX

7 – DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

S'agissant d'un transfert de charges, la valeur vénale peut être estimée à 0,15€/m².

Au regard des informations fournies par le consultant, la valeur vénale du bien est estimée à : 0,15€/m²

8 – DURÉE DE VALIDITÉ

12 mois

9 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

Si la visite intérieure n'est pas effectuée, il conviendra de procéder à un ajustement de l'évaluation, en cas de
discordance entre l'état réel et celui supposé, de même que pour les superficies ou le type d'occupation.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du Domaine  serait  nécessaire  si  l’opération n’était  pas  réalisée  dans  le  délai  ci-dessus,  ou  si  les  règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit
privé.  Une  nouvelle  consultation  serait  indispensable  si  la  procédure  d'expropriation  était  effectivement
engagée par l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques et par délégation,

Christian ROSALES,

Inspecteur des Finances Publiques

L’enregistrement  de  votre  demande a fait  l’objet  d’un  traitement  informatique.  Le droit  d’accès  et  de  rectification,  prévu par  la  loi

n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la

Direction Générale des Finances Publiques.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
-------------

Département :
PAS DE CALAIS

Commune :
COULOGNE

Section : AS
Feuille : 000 AS 01

Échelle d'origine : 1/2000
Échelle d'édition : 1/4000

Date d'édition : 13/07/2021
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC50
©2017 Ministère de l'Action et des
Comptes publics

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
BOULOGNE SUR MER
Pôle de topographie et Gestion cadastrale
26 Rue d'Aumont 62321
62321 BOULOGNE SUR MER
tél. 03.21.10.29.02 -fax 03.21.10.29.42
ptgc.620.boulogne-sur-
mer@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau Foncier

RAPPORT N°19

Territoire(s): Calaisis 

Canton(s): CALAIS-2 

EPCI(s): C. d'Agglo. du Calaisis 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

VÉLOROUTE VOIE VERTE DES MARAIS AU TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE
COULOGNE- ALIÉNATION D'UN TERRAIN PRIVÉ DÉPARTEMENTAL AU PROFIT

DU PROPRIÉTAIRE RIVERAIN

La véloroute « Voie Verte des Marais » de COULOGNE à GUINES, sur un linéaire
d’environ  6  kilomètres, a  nécessité la  régularisation  des  acquisitions  de  16  emprises  de  terrain
appartenant à la Société « ENGIE » sur le territoire des Communes de COULOGNE, GUINES et LES
ATTAQUES, représentant une superficie totale de 8ha 65a 29ca. Conformément à la délibération du 2
novembre 2020, le Département est  devenu propriétaire des parcelles concernées par acte du 4
février 2021.

Parmi  les  parcelles  acquises,  la  parcelle  cadastrée  AS  n°50 à  COULOGNE,  non
affectée à la circulation publique et faisant donc partie du domaine privé départemental, traverse les
propriétés foncières appartenant à Monsieur et Madame DEGUINES. Le tracé de la « Voie Verte des
Marais a quant à lui nécessité d’acquérir des emprises foncières à ces mêmes propriétaires.

A la demande de Monsieur  et  Madame DEGUINES, il  est  aujourd’hui  proposé de
procéder à l’aliénation à leur profit de la partie de parcelle cadastrée AS 50 à COULOGNE (pour 3 891
m² - numérotée AS 153 après arpentage), inutile à la « Voie Verte des Marais », et leur permettant de
reconstituer leur unité foncière.

Dans son avis en date du 15 avril 2021, le Service Local du Domaine a fixé la valeur
vénale de ce terrain à 584,00 € (sur la base de 0,15 €/m²).

Le transfert de propriété serait établi par acte d’aliénation en la forme administrative.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

-  De décider  l’aliénation,  au  profit  des  époux DEGUINES-STEVENART,  au  prix  de
584,00 €, de la parcelle cadastrée AS 153 à COULOGNE (pour 3 891 m²) selon les
modalités reprises au présent rapport et conformément au plan joint ;

- De m'autoriser, au nom et pour le compte du Département à signer l’acte d’aliénation
correspondant ainsi que toutes les pièces afférentes et à percevoir le prix y figurant,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  3213-8  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales. 
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La recette sera imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Section Code Opération Imputation budgétaire Libellé de l'opération Inscrit
Proposition
d'inscription

Fonctionnement-
Recette

C04-621J01 775//943 Acquisition foncière 0.00 584.00

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

RD 33 À ROEUX - RÉGULARISATION FONCIÈRE DES REMBLAIS DE
L'OUVRAGE D'ART 973 SUR LA SCARPE - PROJET DE DÉPENSE FONCIÈRE

(N°2021-393)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.1311-9 à
L.1311-13 et L.3213-1 à L. 3213-2-1 et R.3213-8 ;
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et, notamment, son article
L.1111-1 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

La régularisation foncière relative à la présence de remblais de l’Ouvrage d’Art 973 à
ROEUX (RD 33) sur la propriété privée de la SCI « JPV », par acquisition auprès de
cette SCI,  de  la  parcelle  cadastrée AD 360  à  ROEUX (pour 398 m²) au prix  de
1 990,00 € ;  parcelle à  incorporer dans le Domaine Public Routier  Départemental,
conformément aux modalités reprises au rapport et aux plans  joints à la présente
délibération.

Article 2     :

D’arrêter le projet de dépense foncière à la somme de 1 990,00 €.

Article 3     :

D’autoriser  le  Président  du Conseil  départemental,  au nom et  pour  le  compte du
Département, à signer l’acte d’acquisition en la forme administrative correspondant et
à payer le prix y figurant, conformément à l’article R.3213-8 du Code Général des
Collectivités Territoriales.
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Article 4     :

La  dépense  versée  en  application  de  l’article  2 de  la  présente  délibération  est
imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Dépense €

C04-621J01 21511//90621 Acquisition foncière 900 000,00 1 990,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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RD 33 à ROEUX  - PLAN DE SITUATION

OA sur la Scarpe

Localisation du projet
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL

Commune : 

ROEUX (718)

Numéro d'ordre du document  
d'arpentage : 476K

Document vérifié et numéroté le 19/03/2019
A PTGC ARRAS
Par Jessy FRELAT

Technicien Géomètre
Signé

Pole de Topographie et de Gestion Cadastrale
ARRAS - SAINT POL

10 rue Diderot
CS 80020

62034 ARRAS Cedex
Téléphone : 03.21.24.68.68

ptgc.620.arras@dgfip.finances.gouv.fr

CERTIFICATION
(Art. 25 du décret n° 55-471 du 30 avril 1955)

Le présent document d'arpentage, certifié par les propriétaires soussignés (3)

a été établi (1) : 

A - D'après les indications qu'ils ont fournies  au bureau ; 

B - En conformité d'un piquetage : ---------------------- effectué  sur le terrain ;

C - D'après un plan d'arpentage ou de bornage, dont copie ci-jointe, dressé  

le  ------------------  par ----------------------------- géomètre à -----------------------.

Les propriétaires déclarent avoir pris connaissance des informations portées 

au dos de la chemise 6463.

A ----------------------------------------- ,  le  ----------------------

Modific
ation demandée p

ar  procès-
verb

al du cadastre

Section      : AD
Feuille(s)   :  000 AD 01
Qualité du plan    : Plan régulier avant

20/03/1980
Echelle d'origine  : 1/1000
Echelle d'édition  : 1/1000
Date de l'édition  : 19/03/2019
Support numérique   : ---------------- 

D'après le document d'arpentage 
dressé  

Par  Jean-Paul CARON  (2) 

Réf. :

Le 

(1) Rayer les mentions inutiles. La formule A n'est applicable que dans le cas d'une esquisse (plan rénové par voie de mise à jour). Dans la formule B, les propriétaires peuvent avoir effectué eux mêmes le piquetage.

(2) Qualité de la personne agréée (géomètre expert,  inspecteur,  géomètre ou technicien retraité du cadastre, etc ... ).

(3) Précisez les noms et qualité du signataire s'il est différent du propriétaire (mandataire, avoué, représentant qualifié de l'autorité expropriant, etc...).
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau Foncier

RAPPORT N°20

Territoire(s): Arrageois 

Canton(s): BREBIERES 

EPCI(s): C. Urbaine d'Arras 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

RD 33 À ROEUX - RÉGULARISATION FONCIÈRE DES REMBLAIS DE
L'OUVRAGE D'ART 973 SUR LA SCARPE - PROJET DE DÉPENSE FONCIÈRE

La Route Départementale 33 traverse la Commune de ROEUX, du Nord au
Sud, et franchit la rivière « Scarpe » par l’Ouvrage d’Art 973 reconstruit en 1946.

Les remblais « ouest » de cet Ouvrage d’Art ont été réalisés sur la propriété
privée des époux DUMARQUEZ-SCAILLIEREZ, vendue en 2016 à la SCI « JPV ». Laquelle
SCI a procédé à la division de son unité foncière en lots et a détaché l’emprise foncière
relative aux remblais « ouest » du pont.

Aujourd’hui, il convient donc de régulariser la situation foncière des lieux par
acquisition de la parcelle cadastrée AD 360 à ROEUX (pour 398 m²) afin de l’incorporer dans
le domaine public routier départemental.

S’agissant d’un terrain en nature de surplus de terrain à bâtir, la SCI « JPV » a
signifié son accord pour une vente au prix de 1 990,00 € (soit sur la base de 5,00 € le mètre
carré).

Dans ces conditions, le montant de la dépense foncière prévisionnelle liée à la
régularisation foncière susvisée peut être fixé à 1 990,00 €.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- De décider la régularisation foncière relative à la présence de remblais de
l’Ouvrage d’Art 973 à ROEUX (RD 33) sur la propriété privée de la SCI
« JPV », par acquisition de la parcelle cadastrée AD 360 à ROEUX (pour
398 m²) au prix de 1 990,00 € ;  parcelle à incorporer dans le Domaine
Public Routier Départemental ;
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- D’arrêter le projet de dépense foncière à 1 990,00 € ;

- De m’autoriser au nom et pour le compte du Département à signer l’acte
d’acquisition en la forme administrative correspondant, et  à payer le prix
de vente y figurant, conformément aux dispositions de l’article R3213-8 du
code général des collectivités territoriales.

La dépense sera imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C04-621J01 21511//90621 acquisition foncière 900 000,00 788 900,00 1 990,00 786 810,00

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

RD 165 E1 À MAZINGARBE ET GRENAY - AMÉNAGEMENT D'UNE PISTE
CYCLABLE 

PROJET DE DÉPENSE FONCIÈRE

(N°2021-394)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ; L 3213-8
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.1311-9 à L.
1311-13, L.3213-1 à L.3213-2-1 et R.3213-8 ;
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes  Publiques et, notamment, ses articles
L.1111-1 et L.1212-1 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

L’acquisition des emprises foncières, à prendre dans les parcelles cadastrées B 1055
pour 16 m², B 1056 pour 29 m², B 1069 pour 2 015 m² et B 2016 pour 34 m² au
territoire de la commune de MAZINGARBE et AA 164 pour 1 498 m² et AA 165 pour
491 m² au territoire de la commune de GRENAY (surface à parfaire après arpentage),
représentant  une  superficie  total  4  083  m² (surface  à  parfaire  après  arpentage),
nécessaires au projet d’aménagement de piste cyclable le long de la RD 165 E1 entre
MAZINGARBE et GRENAY; conformément aux plans et tableau joints en annexe à la
présente délibération.

Article 2     :

D’arrêter le projet de dépense foncière établi inhérent à ce projet d’aménagement à la
somme de 1 800,00 €, résultant des bases indemnitaires figurant au rapport joint à la
présente délibération.

Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental, ou son représentant légal dans le
cadre de l’article L.1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, au nom et
pour le compte du Département :

 à signer l’acte d’acquisition en la forme administrative ;

 à signer les actes fixant les indemnités dans la limite des montants figurant sur
le tableau de répartition prévisionnelle annexé à la présente délibération ;

 à payer  le  prix  d’acquisition des terrains,  conformément aux dispositions de
l’article R.3213-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, ainsi que l’ensemble
des indemnités et frais relatifs à la dépossession des terrains à acquérir mentionnés au
rapport joint à la présente délibération.
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Article 4     :

La dépense versée en application de l’article 2 de la présente délibération est imputée 
sur le budget départemental comme suit :

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Dépense €

C04-621J01 21511//90621 Acquisition foncière 900 000,00 1 800,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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Plan de situation

Localisation de l’aménagement 
de la piste cyclable
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Vue aérienne

RD 165E1 entre MAZINGARBE et GRENAY : 
localisation de l’aménagement
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Propriétaire Commune

Références 

Cadastrales Nature Chef d'indemnisation Indemnité

Eviction du 

locataire agricole Dommages

CALL MAZINGARBE B 1055 Sol Vente Amiable
0,15 €/m² soit      

2,40  €
/ /

CALL MAZINGARBE B 1056 Sol Vente Amiable
0,15 €/m² soit      

4,35 €
/ /

CALL MAZINGARBE B 1069 Sol Vente Amiable
0,15 €/m² soit 302,25 

€
/ /

CALL MAZINGARBE B 2016 Sol Vente Amiable
0,15 €/m²             soit 

5,10 €
/ /

CALL GRENAY AA 164 Sol Vente Amiable
0,15 €/m² soit      

224,70 €
/ /

CALL GRENAY AA 165 Sol Vente Amiable
0,15 €/m² soit    

73,65 €
737,00 € 394,00 €

1498

491

RD 165E1 à MAZINGARBE et GRENAY - Aménagement d'une piste cyclable

Répartition prévisionnelle des indemnités liées à la dépossession et de dommages

Surface à 

acquérir (m²)

16

29

2015

34
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau Foncier

RAPPORT N°21

Territoire(s): Lens-Hénin 

Canton(s): LENS 

EPCI(s): C. d'Agglo. de Lens - Liévin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

RD 165 E1 À MAZINGARBE ET GRENAY - AMÉNAGEMENT D'UNE PISTE
CYCLABLE 

PROJET DE DÉPENSE FONCIÈRE

L’opération  «  RD  165 E1  -  Aménagement  d’une  piste  cyclable  entre
MAZINGARBE et GRENAY » a été votée lors du Conseil départemental  du 16 décembre
2019 dans le cadre de la programmation de Maintenance du Réseau Routier. 

Cet aménagement a pour objectif de sécuriser la circulation des usagers non
motorisés le long de la RD 165 E1 et nécessite donc, l’acquisition de 6 emprises foncières, à
prendre dans les parcelles cadastrées B 1055 (16 m²), B 1056 (29 m²), B 1069 (2 015 m²) et
B 2016 (34 m²) au territoire de la commune de MAZINGARBE et AA 164 (1 498 m²) et AA
165 (491 m²) au territoire de la commune de GRENAY, toutes propriétés de la Communauté
d’Agglomération  de Lens-Liévin  (CALL)  et  représentant  une surface totale  de  4  083  m²
(surface à parfaire après arpentage).

La valeur vénale des terrains à acquérir, pour partie en nature de sol et pour
autre partie en nature de terre agricole occupée, issue du marché immobilier local peut être
fixée à 0,15 €/m², soit un prix d’acquisition de :

- 4 083 m² x 0,15 €/m² = 612,45 €

Outre le prix de vente revenant au propriétaire, une indemnité d’éviction sera
versée  au  locataire  agricole  concerné  sur  la  base  du  protocole  départemental
d’indemnisation en vigueur ; elle peut être estimée à 737,00 €.

De plus,  il  convient d’y ajouter  l’indemnité pour perte de récolte estimée à
394,00 €.

Dans ces conditions, le montant de la dépense foncière prévisionnelle
relative à ce projet « RD 165 E1 - Aménagement d’une piste cyclable entre MAZINGARBE et
GRENAY », peut être estimé à la somme globale arrondie de 1 800,00 €.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- De  décider,  l’acquisition  des  emprises  foncières  à  prendre  dans  les
parcelles cadastrées B 1055 (16m²), B 1056 (29 m²), B 1069 (2015 m²) et
B 2016 (34 m²) au territoire de la commune de MAZINGARBE et AA 164 (1

CP20211018-43
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498 m²) et  AA 165 (491 m²) au territoire de la  commune de GRENAY,
(surface  à  parfaire  après  arpentage),  nécessaires  au  projet
d’aménagement  de  piste  cyclable  le  long  de  la  RD  165 E1 entre
MAZINGARBE et GRENAY; conformément aux plans et tableau joints en
annexe ;

- D’arrêter  le  projet  de  dépense  foncière  établi  inhérent  à  ce  projet
d’aménagement  à  la  somme  de  1  800,00  €,  résultant  des  bases
indemnitaires figurant au présent rapport ;

- De m’autoriser, ou mon représentant  légal  dans le  cadre de l’article  L.
1311-13 du CGCT, au nom et pour le compte du Département :

 à signer l’acte d’acquisition en la forme administrative ;

 à signer les actes fixant les indemnités dans la limite des montants
figurant sur le tableau de répartition prévisionnelle annexé ;

 à  payer  le  prix  d’acquisition  des  terrains,  conformément  aux
dispositions de l’article R.3213-8 du Code Général des Collectivités
territoriales, ainsi que l’ensemble des indemnités et frais relatifs à
la  dépossession  des  terrains  à  acquérir  mentionnés  au  présent
rapport.

La dépense sera imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C04-621J01 21511//90621 Acquisition foncière 900 000,00 763 410,00 1 800,00 761 610,00

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20211018-43
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

TRAVAUX CONNEXES À L'AMÉNAGEMENT FONCIER 

(N°2021-395)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et, notamment, ses articles L.121-13 à L.123-21 et
L.123-38 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;

1 / 3
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Vu la délibération n°11 du Conseil Général en date du 19/05/2014 « Evolution des conditions
d’intervention du Département dans l’Aménagement Foncier Rural » ;
Vu la  délibération  n°2019-243 de  la  Commission  Permanente  en  date  du  01/07/2019
« Travaux connexes à l'aménagement foncier - programmation 2019 » ;
Vu la  délibération  n°2018-535  de  la  Commission  Permanente  en  date  du  03/12/2018
« Travaux connexes à l’aménagement foncier - Programmation complémentaire 2018 » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’adopter une base unique de dépense subventionnable d’un montant de 7 €/ml pour les
travaux de déplacement de clôture de pâtures, selon les modalités exposées au rapport
joint à la présente délibération.

Article 2     :

D’attribuer  les  5  aides  pour  un  montant  total  de  10 469,20  €  pour  les  travaux  de
déplacements de clôtures réalisés par les particuliers et consignés dans le tableau repris
en annexe 1 jointe à la présente délibération.

Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte du
Département, avec l’Association Foncière de Remembrement de MAISNIL-LES-RUITZ,
la  nouvelle  convention  financière,  dans  les  termes  du  projet  joint  en  annexe  4  à  la
présente délibération ;

Article 4     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte du
Département, avec l’Association Foncière d’Aménagement  Foncier Agricole et Forestier
de MENTQUE-NORTBECOURT, la nouvelle convention financière, dans les termes du
projet joint en annexe 5 à la présente délibération.
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Article 5     :

La dépense versée en application de l’article 2 de la présente délibération est imputée
sur le budget départemental comme suit :

Code
Opération

Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Dépense €

C04-924C01 204221//91628
AFAF Subventions travaux

et MO communales
400 000,00 3 007,20

C04-621K01 204221//91628
Remembrement connexes

aux ouvrages linéaires
400 000,00 7 462,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE

3 / 3
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Maître d’ouvrage Opération Longueur 
subventionnable 

Montant des 
travaux 

Taux de 
subvention 

Montant subvention 
Département 

GAEC DES PARNES 
 

M 

Opération classique d’Aménagement Foncier à 
Licques 

203 ml 1 421,00 € 40 %   568,40 € 

Monsieur ENGRAND 
 

 

Opération classique d’ Aménagement Foncier à 
Licques 

871 ml 6 097,00 € 40 % 2 438,80 € 

Monsieur DESSAINT    
 

 

Opération d’Aménagement Foncier lié à un 
ouvrage linéaire à Wailly 

428 ml 2 996,00 € 100 % 2 996,00 € 

Monsieur TRANAIN 
 

 

Opération d’Aménagement Foncier lié à un 
ouvrage linéaire à Wailly 

438 ml 3 066,00 € 100 % 3 066,00 € 

EARL HOYEZ 
 

 

Opération d’Aménagement Foncier lié à un 
ouvrage linéaire à Wailly 

200 ml 1 400,00 € 100 % 1 400,00 € 

TOTAL  
   

10 469,20 € 
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POLE AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT TERRITORIAL  

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT,  

DE L’AMENAGEMENT ET DE L’ENVIRONNEMENT  

Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement  

Objet : TRAVAUX CONNEXES A L’AMENAGEMENT FONCIER  

 CONVENTION  

VU :  

  

- le dossier portant sur l'enquête projet de remembrement et le programme de travaux 
connexes établi par la Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier (CIAF) 
de Ruitz et Maisnil-les-Ruitz;  

 

- le dossier de demande de financement présenté par l’Association Foncière de 
Remembrement de Maisnil-les-Ruitz;.  

 

- le budget départemental, Sous-programme C04-621-K01-AP-18-PA - Remembrement 
connexe aux ouvrages linéaires (Subventions); 
 

- la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-
Calais du 3 décembre 2018 accordant à l’AFR de Maisnil une subvention totale de   
963 398 €; 
 
 
 

ENTRE  

 
 

Le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département, rue 
Ferdinand Buisson 62018 ARRAS Cedex 09, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, 
Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission 
Permanente en date du                                      ;  

 
ci-après désigné par « le Département » d’une part,  

 
L’Association Foncière de Remembrement de Maisnil-les-Ruitz (A.F.R.) de Maisnil-les-
Ruitz représentée par son président, Monsieur Marcel PRUVOST,  
 
ci-après désignée par « l’AFR de Maisnil », d’autre part, 

 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  
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ARTICLE 1 - CADRE ET OBJET DE LA CONVENTION  

 
 
Dans le cadre de l’opération d’aménagement foncier agricole et forestier liée à 

des travaux de liaison entre la RD 188 et la RD 301 et à la déviation d’Houdain, la Commission 

Intercommunale d’Aménagement Foncier a établi un programme de travaux connexes.  

 
Le financement des travaux connexes relève à la fois de l’application des 

dispositions prévues à l’article L 123- 38 du code rural et de la pêche maritime, c’est-à-dire un 

régime de prise en charge sur la zone perturbée, ainsi que d’un régime de subvention sur la 

zone complémentaire.  

 

Dans le cadre de ces opérations d’aménagement foncier, le Département a 

décidé d’attribuer par délibération de la Commission Permanente en date du 3 décembre 2018 

une subvention d’un montant maximum prévisionnel de 963 398 € au titre des travaux 

connexes, à l’Association Foncière de Remembrement de Maisnil-les-Ruitz.  

 

En raison de la pandémie de COVID-19, la réalisation des travaux connexes 

n’a pas pu être effectuée dans les conditions prévues dans la convention initiale, à savoir un 

délai de deux ans à partir de la signature de la convention. 

La présente convention a pour objet de déterminer les nouvelles modalités 
techniques juridiques et financières de versement de cette subvention.  
 
 
 
 
ARTICLE 2 - PARTICIPATION DU DEPARTEMENT  

 
Le Département participera au financement des travaux connexes à hauteur 

des montants identifiés comme suit :  
 
 
 
 
 

 

 
 

Maître d’ouvrage Nature des travaux 
Montant HT 
des travaux 

Taux de 
subvention 

Montant 
subvention 

Département 

Association 
Foncière 
d’Aménagement  
et de 
Remembrement 
(AFR) de 
Maisnil-les-Ruitz 
 

Travaux connexes de voirie 
(création et renforcement de 
chemins)  

875 595 € 100% 875 595 € 

Plantations, fascines végétales, 
bandes enherbées, fossés 
rétention, clôtures 

87 803 € 100 % 87 803 € 

TOTAL  963 398 € 100% 963 398 € 
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La participation du Département d'un montant maximum prévisionnel de        
963 398 € sera versée à l'A.F.R. de Maisnil-les-Ruitz selon les modalités précisées à l'article 
5.  

 
Cette participation est répartie en :  
 
- une subvention de 875 595 € correspondant à 100 % du montant hors 

taxe des travaux connexes de voirie relevant de l’application des 

dispositions de l’article L 123- 38 du code rural et de la pêche maritime ;  

- une subvention de 87 803 € correspondant à 100 % du montant hors 

taxe des travaux de plantations de haies, fascines, bandes enherbées, 

fossés de rétention relevant de l’application des dispositions de l’article 

L 123- 38 du code rural et de la pêche maritime. Cette subvention est 

conditionnée au parfait entretien des ouvrages réalisés et pourra être, le 

cas échéant, remboursée au Département selon les modalités de l’article 

5.  

Il est précisé que ce montant pourra faire l’objet d’une réévaluation tenant 

compte du résultat des appels d’offres et le montant définitif pourra être diminué à due 

concurrence des dépenses réellement exécutées.  

 
 

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS DES PARTIES  

 
Conformément aux dispositions du Code Rural, l'A.F.R. de Maisnil-les-Ruitz 

s'engage à réaliser le programme de travaux décidé par la Commission Intercommunale 
d'Aménagement Foncier.  

 
L’A.F.R de Maisnil-les-Ruitz transmettra au Département, dès leur notification 

et en tout état de cause, préalablement à toute demande de versement, un exemplaire des 
marchés de travaux et des ordres de service émis dans le cadre de ces travaux.  

 
Des compléments techniques, s'ils s'avéraient indispensables, ne pourraient 

être intégrés à la dépense subventionnable que dans la limite de l’enveloppe globale attribuée 
de sorte qu’une fongibilité des montants pourrait être autorisée par le Président du Conseil 
départemental dans les limites du montant maximum prévisionnel de la subvention et des taux 
de subvention précisés supra.  

 
Ces compléments devront, le cas échéant, faire l'objet d'une demande de 

financement préalable adressée par courrier à M. le Président du Conseil départemental. En 
aucun cas, le montant total des subventions attribuées dans le cadre des travaux connexes 
objets des présentes ne pourrait s’en voir augmenté.  

 
L’A.F.R de Maisnil-les-Ruitz prendra l'attache des services du Département 

(Direction du Développement, de l’Aménagement et de l’Environnement – Service de 
l’Aménagement Foncier et du Boisement) pour organiser la réception des travaux et les 
invitera à y participer.  

 
L'A.F.R de Maisnil-les-Ruitz s’engage à inscrire sur son budget les sommes 

nécessaires pour réaliser l'entretien des ouvrages financés par le Département et situés sur 
ses emprises foncières. Le cas échéant, en cas de non-respect de cette clause, le 
Département enclenchera la procédure de remboursement de l’avance remboursable et 
pourra solliciter le reversement de tout ou partie des subventions versées au titre des travaux 
objet des présentes.  
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Par ailleurs, à l'occasion de cette opération d’aménagement, l’A.F.R de Maisnil-
les-Ruitz s'engage à promouvoir la participation financière du Département dans le projet. A 
cet effet, tous les supports utilisés (presse, médias, plaquettes...) pour assurer la transmission 
des informations et la promotion des actions ci-dessus définies, devront obligatoirement faire 
apparaître et (ou) mentionner la participation du Département.  

 
Le Département, pour sa part, s’engage à verser la subvention attribuée 

conformément aux présentes dispositions.  
 

 
ARTICLE 4 - DELAI DE REALISATION  

 
Le délai est d'un an pour le commencement des travaux et de deux ans pour 

leur réalisation à compter de la date de décision de subvention. À défaut, le Département ne 
sera plus redevable d’aucune somme et un ordre de reversement de la subvention perçue 
pourra intervenir à due concurrence des travaux réellement réalisés au regard des montants 
prévisionnels inscrits aux présentes.  
 
 
ARTICLE 5 - VERSEMENT DE L'AIDE DEPARTEMENTALE  

 
Le versement d'un acompte de 289 019,40 € a été effectué en date du   

15/04/2019 au titre de l’ancienne convention, le montant subventionnable restant à payer est 
donc de 674 378,60  €. 

 
Le versement d’un acompte de 30 % interviendra sur demande du Maitre 

d’Ouvrage sur présentation de l’ordre de service de démarrage des travaux.  
 
Le versement du solde de l'aide départementale interviendra sur demande du 

Maître d'Ouvrage et présentation des éléments suivants :  
 

- récapitulatif des dépenses réalisées,  
- décompte définitif des travaux,  
- décompte des honoraires du Maître d'Œuvre, 
- procès-verbaux de réception.  

 
Un versement intermédiaire pourra être sollicité en cours de réalisation des 

travaux dans la limite de 30 % du montant maximum prévisionnel sur présentation :  
 

- du récapitulatif des dépenses constatées visé par le Maître d'Ouvrage,  
- du décompte des travaux réalisés,  
- du décompte des honoraires du Maître d'Œuvre  

 
Affectés à une dépense déterminée, le montant de la subvention attribuée 

correspond à un montant prévisionnel maximum de sorte que le solde sera automatiquement 
ajusté à due concurrence des décomptes définitifs de dépenses produits.  

 
Les versements afférents à l'A.F.R de Maisnil-les-Ruitz seront effectués sur le 

compte suivant :  
 

 Code banque  :  
 Code guichet  :  

Numéro de compte :  
 Clé  :  
 Domiciliation  :  
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La subvention des travaux de plantations, fascines végétales, bandes 

enherbées, fossés de rétention pourra faire l’objet d’un remboursement suivant l’état 
d’entretien des ouvrages réalisés. Un constat contradictoire sera établi 5 ans après la 
plantation entre le Département et l’association et, le cas échéant, fixera le montant du 
remboursement au prorata des travaux souffrant d’un défaut d’entretien.  

 

 
ARTICLE 6 - RESPONSABILITES  

 
Les travaux sont placés sous la responsabilité exclusive de l’A.F.R de Maisnil-

les-Ruitz de sorte que la responsabilité du Département ne puisse être recherchée ou 
inquiétée d’aucune manière que ce soit.  

 
 

ARTICLE 7 - DUREE DE LA CONVENTION ET RESILIATION  

 
7.1 : Durée de la convention  

 
La présente convention est consentie au titre des travaux connexes à 

l’aménagement foncier et prendra effet à la plus tardive des dates de signature.  
 
 

7.2 : Résiliation de la convention  

 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements 

respectifs inscrits dans la présente, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou 
l’autre partie à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure.  

 
Une telle résiliation ne donnera lieu à aucune indemnité et pourra faire l’objet 

d’un ordre de reversement de tout ou partie de la subvention attribuée par le Département.  

 
 

ARTICLE 8 - REGLEMENT D’EVENTUELS LITIGES  

 
Tout litige survenant entre les parties et ayant trait aux dispositions 

contractuelles de la présente, sera porté, à défaut d’accord amiable, devant la juridiction 
compétente.  

 
 

Fait en 2 exemplaires,  
à ARRAS, le  à Maisnil-les-Ruitz, le  

Le Président du Conseil  Le Président de L’Association Foncière 
départemental du Pas-de-Calais,   de Remembrement de Maisnil-les-

Ruitz, 

Jean-Claude LEROY  Marcel PRUVOST 
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POLE AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT TERRITORIAL  

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT,  

DE L’AMENAGEMENT ET DE L’ENVIRONNEMENT  

Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement  

Objet : TRAVAUX CONNEXES A L’AMENAGEMENT FONCIER  

 CONVENTION  

VU :  

  

- le dossier portant sur l'enquête projet de remembrement et le programme de travaux 
connexes établi par la Commission Communale d'Aménagement Foncier (CCAF) de 
Mentque-Nortbécourt ;  
 

- le dossier de demande de financement présenté par l’Association Foncière 
d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier (A.F.A.F.A.F) de Mentque-Nortbécourt ;  
 

- le budget départemental, Sous-programme C04-924C01 - Aides aux Associations 
Foncières de Remembrement ;  
 

- la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-

Calais du 1er juillet 2019 accordant à l’AFAFAF de Mentque-Nortbécourt  une 

subvention totale de 227 007 €; 

 
 
 

ENTRE  

 
Le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département, rue 
Ferdinand Buisson 62018 ARRAS Cedex 09, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, 
Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission 
Permanente en date du 

D’UNE PART,  

 
L’Association Foncière d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier (A.F.A.F.A.F.) de 
Mentque-Nortbécourt représentée par son président, Monsieur Jocelyn DUHAUTOY ;  
 

D’AUTRE PART, 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  
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ARTICLE 1 - CADRE ET OBJET DE LA CONVENTION  

 
Dans le cadre de l’opération d’aménagement foncier agricole et forestier de la 

commune de Mentque-Nortbécourt avec extensions sur la commune de Nort-Leulinghem, la 
Commission Communale d’Aménagement Foncier a établi un programme de travaux 
connexes. 

  
Le Département, maître d'ouvrage et financeur des opérations d'aménagement  

foncier, a mis en place un régime de subvention pour aider financièrement les Associations 
Foncières d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier à réaliser leur programme de travaux 
connexes.  
 

Dans le cadre de ces opérations d’aménagement foncier, le Département avait 
décidé d’attribuer par délibération en date du 1er juillet 2019, une subvention d’un montant 
total de 227 007 €, au titre des travaux connexes, à l’A.F.A.F.A.F. de Mentque-Nortbécourt.  
 

En raison de la pandémie de COVID-19 et de la démission du Président de 

l’AFAFAF de Mentque-Nortbécourt nécessitant l’organisation de nouvelles élections, la 

réalisation des travaux connexes n’a pas pu être effectuée dans les conditions prévues dans 

la convention initiale, à savoir un délai de deux ans à partir de la signature de la convention. 

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités techniques, 
juridiques et financières de versement de cette subvention.  
 

 
ARTICLE 2 - PARTICIPATION DU DEPARTEMENT  

 
Le Département participera au financement des travaux connexes à hauteur 

des montants identifiés comme suit :  
 
 

Maître d’ouvrage Nature des travaux 
Montant HT 
des travaux 

Taux de 
subvention 

Montant 
subvention 
Département 

Association Foncière 
d’Aménagement Foncier 
Agricole et Forestier 
(AFAFAF) de Mentque- 
Norbécourt 

Entrées de champs, 
terrassement sur chemins, 
démontage ouvrages, 
arrachage haies, déplacement 
clôtures 

     45 700 € 0 % 

 
 

          0 € 

Plantations, fascines 
végétales, bandes 
enherbées, fossés de 
rétention et diguettes 

134 240 € 80 % 107 392 € 

Bassins de rétention    13 780 € 50 %    6 890 € 

Travaux connexes de voirie  225 450 € 50 % 112 725 € 

Total   419 170 €  227 007 € 

 

 
La participation du Département, d'un montant maximum prévisionnel de       

227 007 €, sera versée à l'A.F.A.F.A.F. de Mentque-Nortbécourt selon les modalités précisées 
à l'article 5. Cette participation est répartie en :  

 
- une subvention d’un montant de 107 392 € correspondant à 80 % du 

montant hors taxes de 134 240 € des travaux de plantations, fascines 
végétales, bandes enherbées, fossé de rétention et diguettes. Cette 
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subvention est conditionnée au parfait entretien des ouvrages réalisés et 
pourra être, le cas échéant, remboursée au Département selon les 
modalités de l’article 5 ;  
  

- une subvention de 6 890 € correspondant à 50 % du montant hors taxes 
de 13 780 € des travaux d’aménagement de bassins de rétention ;  
 

- une subvention de 112 725 € correspondant à 50 % du montant hors taxes 
de 225 450 € des travaux connexes de voirie ; 

 

Il est précisé que ce montant pourra faire l’objet d’une réévaluation tenant 
compte du résultat des appels d’offres et le montant définitif sera ajusté à due concurrence 
des dépenses réellement exécutées. 

 
 

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS DES PARTIES  

 
Conformément aux dispositions du Code Rural, l'A.F.A.F.A.F. de Mentque-

Nortbécourt s'engage à réaliser le programme de travaux décidé par la Commission 
Communale d'Aménagement Foncier.  

 
L’A.F.A.F.A.F. de Mentque-Nortbécourt transmettra au Département, dès leur 

notification et en tout état de cause, préalablement à toute demande de versement, un 
exemplaire des marchés de travaux et des ordres de service émis dans le cadre de ces 
travaux.  

 
Des compléments techniques, s'ils s'avéraient indispensables, ne pourraient 

être intégrés à la dépense subventionnable que dans la limite de l’enveloppe globale attribuée 
de sorte qu’une fongibilité des montants pourrait être autorisée par le Président du Conseil 
départemental dans les limites du montant maximum prévisionnel de la subvention et des taux 
de subvention précisés supra.  

 
Ces compléments devront, le cas échéant, faire l'objet d'une demande de 

financement préalable adressée par courrier à M. le Président du Conseil départemental. En 
aucun cas, le montant total des subventions attribuées dans le cadre des travaux connexes 
objets des présentes ne pourrait s’en voir augmenté.  

 
L’A.F.A.F.A.F. de Mentque-Nortbécourt prendra l'attache des services du 

Département (Direction du Développement, de l’Aménagement et de l’Environnement – 
Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement) pour organiser la réception des travaux 
et les invitera à y participer.  

 
L'A.F.A.F.A.F. de Mentque-Nortbécourt s’engage à inscrire sur son budget les 

sommes nécessaires pour réaliser l'entretien des ouvrages financés par le Département et 
situés sur ses emprises foncières. Le cas échéant, en cas de non-respect de cette clause, le 
Département enclenchera la procédure de remboursement de l’avance remboursable et 
pourra solliciter le reversement de tout ou partie des subventions versées au titre des travaux 
objet des présentes.  

 
Par ailleurs, à l'occasion de cette opération d’aménagement, l’A.F.A.F.A.F. de 

Mentque-Nortbécourt s'engage à promouvoir la participation financière du Département dans 
le projet.  
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À cet effet, tous les supports utilisés (presse, médias, plaquettes...) pour 
assurer la transmission des informations et la promotion des actions ci-dessus définies, 
devront obligatoirement faire apparaître et (ou) mentionner la participation du Département.  

 
Le Département, pour sa part, s’engage à verser la subvention attribuée 

conformément aux présentes dispositions.  
 

 
ARTICLE 4 - DELAI DE REALISATION  

 
Le délai est d'un an pour le commencement des travaux et de deux ans pour 

leur réalisation à compter de la date de la décision de subvention. À défaut, le Département 
ne sera plus redevable d’aucune somme et un ordre de reversement de la subvention perçue  
pourra intervenir à due concurrence des travaux réellement réalisés au regard des montants 
prévisionnels inscrits aux présentes.  
 
 
ARTICLE 5 - VERSEMENT DE L'AIDE DEPARTEMENTALE  

 
Le versement d'un acompte de 68 102,10 € a été effectué en date du   

30/09/2019 au titre de l’ancienne convention, le montant subventionnable restant à payer est 
donc de 158 904,90 €. 

 
Le versement d’un acompte de 30 % interviendra sur demande du Maitre 

d’Ouvrage sur présentation de l’ordre de service de démarrage des travaux.  
 
Le versement du solde de l'aide départementale interviendra sur demande du 

Maître d'Ouvrage et présentation des éléments suivants :  
 

- récapitulatif des dépenses réalisées,  
- décompte définitif des travaux,  
- décompte des honoraires du Maître d'Œuvre, 
- procès-verbaux de réception.  

 
Un versement intermédiaire pourra être sollicité en cours de réalisation des 

travaux dans la limite de 30 % du montant maximum prévisionnel sur présentation :  
 

- du récapitulatif des dépenses constatées visé par le Maître d'Ouvrage,  
- du décompte des travaux réalisés,  
- du décompte des honoraires du Maître d'Œuvre  

 
Affecté à une dépense déterminée, le montant de la subvention attribuée 

correspond à un montant prévisionnel maximum de sorte que le solde sera automatiquement 
ajusté à due concurrence des décomptes définitifs de dépenses produits.  

 
Les versements afférents à l'A.F.A.F.A.F. de Mentque-Nortbécourt seront 

effectués sur le compte suivant :  
 

 Code banque    :    
 Code guichet    :    

Numéro de compte         :            
 Clé          :   
                          Domiciliation                   :            
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La subvention des travaux de plantations, fascines végétales, bandes 
enherbées, fossés de rétention et diguettes pourra faire l’objet d’un remboursement suivant 
l’état d’entretien des ouvrages réalisés. Un constat contradictoire sera établi 5 ans après la 
plantation entre le Département et l’association et, le cas échéant, fixera le montant du 
remboursement au prorata des travaux souffrant d’un défaut d’entretien.  

 

 
ARTICLE 6 - RESPONSABILITES  

 
Les travaux sont placés sous la responsabilité exclusive de l’A.F.A.F.A.F. de 

Mentque-Nortbécourt de sorte que la responsabilité du Département ne puisse être 
recherchée ou inquiétée d’aucune manière que ce soit.  

 
 

ARTICLE 7 - DUREE DE LA CONVENTION ET RESILIATION  

 
7.1 : Durée de la convention  

 
La présente convention est consentie au titre des travaux connexes à 

l’aménagement foncier et prendra effet à la plus tardive des dates de signature.  
 
 

7.2 : Résiliation de la convention  

 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements 

respectifs inscrits dans la présente, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou 
l’autre partie à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure.  

 
Une telle résiliation ne donnera lieu à aucune indemnité et pourra faire l’objet 

d’un ordre de reversement de tout ou partie de la subvention attribuée par le Département.  
 
 

ARTICLE 8 - REGLEMENT D’EVENTUELS LITIGES  

 
Tout litige survenant entre les parties et ayant trait aux dispositions 

contractuelles de la présente, sera porté, à défaut d’accord amiable, devant la juridiction 
compétente.  

 

 
Fait en 2 exemplaires,  
à Arras, le  à Mentque-Nortbécourt, le  

Le Président du Conseil Le Président de L’Association Foncière 
départemental du Pas-de-Calais, d’Aménagement Foncier Agricole et 

Forestier de Mentque-Nortbécourt, 

Jean-Claude LEROY Jocelyn DUHAUTOY  
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement
Cellule Technique Aménagement Foncier

RAPPORT N°22

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

TRAVAUX CONNEXES À L'AMÉNAGEMENT FONCIER 

I/  Ajustement  de  la  base  de  dépense  subventionnable  concernant  les  travaux
particuliers de déplacements de clôtures de pâture

Conformément aux dispositions du Livre Ier du Code Rural et de la Pêche
Maritime portant sur l’aménagement et l’équipement et l’espace rural (articles L 121.13 à
L 123.17),  le  Département  intervient  dans  le  financement  des  travaux  connexes  à
l’aménagement  foncier  selon les  dispositions  adoptées par  délibération  du 19 mai  2014
relative à la nouvelle politique Aménagement Foncier Haute Qualité Environnementale.

Il s’agit :

 des travaux connexes de 1ère urgence permettant l’entrée et l’utilisation
dans  les  conditions  normales  d’exploitation  des  nouvelles  parcelles
attribuées,  ainsi  que  les  aménagements  des  bassins  versants  en
hydraulique douce et les aménagements paysagers ;

 des  travaux  de  voirie  sur  les  chemins  d’exploitation  créés  par
l’aménagement foncier et certains chemins ruraux de desserte agricole ;

 des travaux particuliers de plantations et de déplacements de clôtures et
points d’eau.

Deux régimes de financement s’appliquent :

- un régime de subvention de 40 à 80 % pour les opérations classiques
(aménagement foncier  réalisé à la demande de la commune) selon les
dispositions adoptées par le Conseil départemental au titre de la politique
aménagement foncier Haute Qualité Environnementale ;

- un régime de prise en charge à 100 % sur la zone perturbée par l’ouvrage

CP20211018-42
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linéaire (article R123- 38 du code rural et de la pêche maritime) pour les
travaux connexes relatifs à l’aménagement foncier rendus nécessaires par
un contournement routier du Département.

Pour  plus  de  cohérence,  il  est  proposé  d’adopter  une  base  identique  de
dépense subventionnable soit 7 €/ml dans les deux régimes de financement.

II/ Programmation 2021 des travaux de déplacement de clôtures de pâture

La programmation proposée pour l’année 2021 concerne les travaux suivants :

- Les  travaux de  déplacement  de  clôtures  de  pâtures  liés  aux opérations
d’aménagement foncier de Licques (opération classique) ;

- Les  travaux  de  déplacement  de  clôtures  de  pâtures  à  Wailly  liés  aux
opérations d’aménagement foncier réalisées en accompagnement de la rocade sud
d’Arras.

Le tableau en annexe 1 reprend la liste des bénéficiaires, en appliquant les
nouvelles bases subventionnables mentionnées en première partie,  pour un montant  de
subvention total de 10 469,20 €. 

III/  Renouvellement  de  deux  conventions  concernant  les  programmes  de  travaux
connexes d’aménagement foncier de Maisnil-les-Ruitz et de Mentque-Nortbécourt

En raison de la  pandémie de COVID-19 et  de l’organisation de nouvelles
élections  de  bureau  d’Association  Foncière  d’Aménagement  Foncier,  la  réalisation  des
travaux connexes des communes de Maisnil-les-Ruitz et de Mentque-Nortbécourt n’a pas
pu  être  effectuée  dans  les  conditions  de  délai  prévues  dans  les  conventions  initiales
respectives (en annexe 2 et 3), qui sont arrivées à échéance.

Il est donc proposé de renouveler les conventions liant le Département du
Pas-de-Calais à l’Association Foncière de Remembrement (AFR) de Maisnil-les-Ruitz et à
l’Association  Foncière  d’Aménagement  Foncier  Agricole  et  Forestier  de  Mentque-
Nortbécourt dans les termes des projets repris respectivement en annexe 4 et 5.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

-   d’adopter une base unique de dépense subventionnable d’un montant de 7 €/ml pour les
travaux de déplacement de clôture de pâtures ;

-   de décider l’attribution des aides pour les travaux de déplacements de clôtures réalisés par
les  particuliers  consignés dans le  tableau repris  en annexe 1  pour  un  montant  total  de
10 469,20 € ;

-   de  m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du  Département,  avec  l’Association
Foncière de Remembrement de Maisnil-les-Ruitz, la nouvelle convention financière dans les
termes du projet joint en annexe 4 ;

-   de  m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du  Département,  avec  l’Association
Foncière d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier de Mentque-Nortbécourt, la nouvelle
convention financière dans les termes du projet joint en annexe 5.

CP20211018-42
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Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C04-924C01 204221//91628
AFAF Subventions

travaux et MO
communales

400 000,00 400 000,00 3 007,20 396 992,80

C04-621K01 204221//91628
Remembrement
connexes aux

ouvrages linéaires
400 000,00 400 000,00 7 462,00 392 538,00

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20211018-42
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DÉLAI D'EXÉCUTION DES TRAVAUX SUBVENTIONNÉS PAR LE
DÉPARTEMENT - DEMANDES DE PROLONGATION 

(N°2021-396)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-10 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°2018-478 de la Commission Permanente en date du 05/11/2018 « Délai
d’exécution des travaux subventionnés par le Département - Demandes de prolongation » ;
Vu la délibération n°2017-14 de la Commission Permanente en date du 09/01/2017 « Délai
d’exécution des travaux subventionnés par le Département » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des territoires » rendu lors
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de sa réunion en date du 04/10/2021 ;
Vu l’avis  de  la  5ème commission  « Solidarité  territorial  et  partenariats »  rendu  lors  de  sa
réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article unique     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à mettre en œuvre, au nom et
pour le compte du Département, pour les 52 demandes de prolongations de délais
de validité des subventions, les modalités reprises  au tableau joint à la présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais  ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DATE CP
DISPOSITIF 

CONCERNÉ
LIBELLE OPÉRATION BÉNÉFICIAIRE N° dossier TERRITOIRE

MONTANT 

ACCORDÉ

MONTANT DÉJÀ 

PAYÉ
RESTE A PAYER

DATE DE FIN 

PREVUE
CONTEXTE DÉCISION

06/06/2016

FARDA - Lutte 

contre les 

inondations

Ralentissement des 

ruissellements en tête de 

bassin versant de l'Aa

COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DU 

HAUT PAYS DU 

MONTREUILLOIS

2016-02760 MONTREUILLOIS 218 497,00 € 127 631,47 € 90 865,53 €
Travaux 

terminés

Les ouvrages sont 

opérationnels mais 

une prolongation est 

demandée pour lever 

les réserves et 

pouvoir solder 

l'opération

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021    afin de payer      la subvention

05/09/2016
FARDA - 

AMENAGEMENT

Création d'un espace de vie 

culturel, associatif et familial

BEAUMETZ LES 

LOGES
2016-02325 ARRAGEOIS 77 500,00 € 0,00 € 77 500,00 € 2022 Problèmes techniques

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

04/12/2017 AAPIT
Transformation de l'espace 

public
HERLINCOURT 2017-06764 MONTREUILLOIS 20 000,00 € 0,00 € 20 000,00 € 2022

Travaux non encore 

planifiés

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

04/12/2017 AAPIT
Rénovation énergétique de la 

mairie
BRIAS 2017-06765 TERNOIS 20 000,00 € 0,00 € 20 000,00 € 2022

Les études et l'attente 

de l'accord du label 

Effinergie Patrimoine 

ont retardé les 

travaux qui 

débuteront en 

septembre 2021

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

10/04/2018 FARDA -AVC

Sécurisation de la chapelle 

Delzoïde au carrefour des rues 

communale et 

d'Hervelinghem

BAYENGHEM LES 

EPERLECQUES
2018-00208 AUDOMAROIS 15 000,00 € 0,00 € 15 000,00 €

Travaux 

terminés
Crise sanitaire

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021    afin de payer      la subvention

02/07/2018
FARDA - 

AMENAGEMENT

Rénovation thermique et mise 

en accessibilité de la salle 

municipale

ABLAIN SAINT 

NAZAIRE
2018-00548 LENS HENIN 15 600,00 € 7 800,00 € 7 800,00 € 2021

problèmes de 

trésorerie

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021 afin de payer la subvention

02/07/2018 FARDA - AVC
Réfection du pont et de la 

voirie rue Ponthiers

ABLAIN SAINT 

NAZAIRE
2018-00546 LENS HENIN 15 000,00 € 0,00 € 15 000,00 € 2022

la référence aux 

nouvelles lois sur l'eau 

a induit un retard dans 

le commencement des 

travaux

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022 afin de payer la subvention

02/07/2018
FARDA - 

AMENAGEMENT

Construction d'une salle de 

classe
BOMY 2018-02458 AUDOMAROIS 62 500,00 € 40 948,75 € 21 551,25 €

Travaux 

terminés

 l'architecte choisi 

initialement a cessé son 

activité entre temps

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021 afin de payer la subvention

02/07/2018 FARDA -AVC

Elargissement et remise en 

forme de la chaussée rue de 

Cochendal

QUIESTEDE 2018-01979 AUDOMAROIS 15 000,00 0,00 15 000,00 € 2021 Crise sanitaire
Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021 afin de payer la subvention

02/07/2018
FARDA - 

AMENAGEMENT
Rénovation de l'école SAUCHY CAUCHY 2018-01026 ARRAGEOIS 87 500,00 43 750,00 43 750,00 € 2021 Crise sanitaire

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021 afin de payer la subvention

03/12/2018 AAPIT

Extension de la MISS de 

Desvres et création d'un 

service d'autoportage

COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DE 

DESVRES SAMER

2018-06771 BOULONNAIS 58 000,00 € 29 000,00 € 29 000,00 € 2022
Marchés lancés en 

juillet 2021

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

03/12/2018 AAPIT
Construction d'une maison de 

santé à Hucqueliers

COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DU 

HAUT PAYS DU 

MONTREUILLOIS

2018-06806 MONTREUILLOIS 35 000,00 € 17 500,00 € 17 500,00 € 2021 Travaux terminés 
Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021     afin de payer      la subvention

03/12/2018 AAPIT

Construction d'une Maison de 

Santé Pluridisciplinaire à 

Baralle

COMMUNAUTE DE 

COMMUNES OSARTIS 

MARQUION

2018-06650 ARRAGEOIS 100 000,00 € 50 000,00 € 50 000,00 € Fin 2021 Crise sanitaire
Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021     afin de payer      la subvention
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04/03/2019 FARDA -AVC
Travaux de réfection des 

trottoirs rue d'Hesdin 

BLANGY SUR 

TERNOISE
2019-00526 TERNOIS 15 000,00 0,00 15 000,00 € 2021

Retard dû à 

l'entreprise de 

Travaux Publics

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021 afin de payer la subvention

04/03/2019 FARDA -AVC
Aménagement de trottoirs et 

de voirie rue Edouard Harlet
BUISSY 2019-00215 ARRAGEOIS 15 000,00 0,00 15 000,00 € 2021 Crise sanitaire

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021 afin de payer la subvention

04/03/2019 FARDA -AVC
Rénovation de la rue Jules 

Guesde
CAMBLAIN CHATELAIN 2019-01037 ARTOIS 15 000,00 7 500,00 7 500,00 € 2021 Crise sanitaire

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021 afin de payer la subvention

04/03/2019 FARDA -AVC

Pose de fossé béton rue de 

l'Eglise et réfection de la voirie 

chemin G.Ducrocq

ISQUES 2019-00229 BOULONNAIS 14 379,00 € 7 477,00 € 6 902,00 €
1ER TRIM 

2022

La pose de fossé rue de 

l'Eglise est réalisée, la 

voirie chemin 

G.Ducrocq devrait 

débuter en fin d'année, 

retard dû au retard de 

la construction de la 

maison des associations

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

04/03/2019 FARDA -AVC

Aménagement de la rue 

Neuve pour sécurisation des 

piétons

LATTRE SAINT 

QUENTIN
2019-00537 ARRAGEOIS 5 268,00 € 0,00 € 5 268,00 € 2021

Crise sanitaire puis 

intempéries

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021 afin de payer la subvention

04/03/2019 FARDA -AVC
Mise en sécurité de la rue du 

Bassin 
PREURES 2019-00672 MONTREUILLOIS 15 000,00 € 0,00 € 15 000,00 € 2022

Les sources présentes 

dans la rue 

empêchent les 

travaux tant que l'eau 

ne sera pas résorbée

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

04/03/2019 FARDA -AVC

Aménagement d'un parking à 

l'angle de la rue des écoles et 

de la place

RELY 2019-00850 ARTOIS 15 000,00 € 0,00 € 15 000,00 € 2021

les observations des 

architectes des 

Bâtiments de France 

et du CAUE ont obligé 

la commune à revoir 

son projet 

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021     afin de payer      la subvention

04/03/2019 OSMOC
Travaux de sécurisation de la 

RD142E2
VERTON

Eng 2019-

017492
MONTREUILLOIS 100 000,00 € 0,00 € 100 000,00 € 2021

Procédure d'appel 

d'offre en cours

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021     afin de payer      la subvention

04/03/2019 FARDA - AVC

Renforcement et 

élargissement des rues de 

Quatrevaux et du stade

WAIL 2019-00963 MONTREUILLOIS 8 206,00 € 0,00 € 8 206,00 € 2021
Problèmes de 

trésorerie

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021 afin de payer la subvention

04/03/2019 OSMOC
Travaux de sécurisation de la 

RD 154
WAMBERCOURT

Eng 2019-

017527
MONTREUILLOIS 52 000,00 € 0,00 € 52 000,00 € 2021

Entreprises non 

disponibles

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2021     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Création d'une garderie 

scolaire
AMES 2019-00121 ARTOIS 32 812,00 € 0,00 € 32 812,00 € 2022 Crise sanitaire

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022 afin de payer la subvention

01/07/2019 OXYGENE

Plan de gestion des ouvrages 

d'hydraulique douce - 2ème 

phase

CA2BM 2019-01912 MONTREUILLOIS 14 033,00 € 7 016,50 € 7 016,50 € 2022

Défaillance du 

prestataire initial et 

crise sanitaire

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019 2 CAPS EN FERME

Valorisation paysagère de la 

ferme de Waringzelle à 

Audinghen

Christophe DELATTRE 2019-03422 BOULONNAIS 4 800,00 € 0,00 € 4 800,00 € 2022 Problème de trésorerie
Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention
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01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT
Rénovation de la mairie CLAIRMARAIS 2019-00742 AUDOMAROIS 87 500,00 € 43 750,00 € 43 750,00 € 2022

La consultation pour la 

maîtrise d'oeuvre, la 

définition du projet, les 

études préliminaires et 

la gestion des marchés 

ont ralenti 

l'avancement du projet 

ainsi que la crise 

sanitaire

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
EQUIPEMENTS 

STRUCTURANTS

Restructuration,développeme

nt et  création de nouveaux 

services à la MISS de Desvres

COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DE 

DESVRES SAMER

2019-02781 BOULONNAIS 195 135,00 97 567,50 € 97 567,50 € 2022
Marchés lancés en 

juillet 2021

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - BOURG 

CENTRES

Aménagement d'un espace 

public paysager sur le secteur 

de la Minoterie

DESVRES 2019-02174 BOULONNAIS 200 000,00 € 100 000,00 € 100 000,00 €
COURANT 

2022

La commune a dû faire 

façe a plusieurs faillite 

d'entreprise, d'où un 

retard conséquent dans 

les travaux

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Rénovation de la salle des 

fêtes
DOHEM 2019-00017 AUDOMAROIS 87 500,00 € 0,00 € 87 500,00 € 2022

Résiliation du marché 

de maîtrise d'œuvre et 

lancement d'un 

nouveau marché

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Réhabilitation de la salle multi 

activités
FILLIEVRES 2019-00943 MONTREUILLOIS 86 817,00 € 0,00 € 86 817,00 € 2022

Travaux non démarrés 

car le délai de livraison 

des menuiseries et des 

isolants ne cesse 

d'augmenter

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Réfection de la toiture des 

bâtiments communaux
GUIGNY 2019-00947 MONTREUILLOIS 8 000,00 € 0,00 € 8 000,00 € 2022 Manque de trésorerie

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019 DECI

Pose de  poteaux incendie et 

d'un point d'aspiration en 

rivière

GUISY 2019-01114 MONTREUILLOIS 2 500,00 € 0,00 € 2 500,00 € 2022

La commune a déjà 

réalisé une partie des 

travaux mais doit 

encore aménager l'aire 

avec la prise d'eau en 

rivière

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Rénovation de la mairie 

(phase 1)
HARDINGHEN 2019-00014 CALAISIS 62 500,00 € 0,00 € 62 500,00 € 2022

En attente des 

résultats d'Appel 

d'Offre

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Réhabilitation des sanitaires 

et mise aux normes de la 

ventilation de l'école

HESMOND 2019-00948 MONTREUILLOIS 37 500,00 € 0,00 € 37 500,00 € 2022

Retard dans les 

chantiers de 

l'entreprise attributaire

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019

FARDA - 

EQUIPEMENT 

AMENAGEMENT

Aménagement d'espaces 

publics aux abords des 

équipements sportifs

ISQUES 2019-00458 BOULONNAIS 75 054,00 € 37 527,00 € 37 527,00 €
1ER TRIM 

2022

La crise sanitaire a 

décalé le planning de 

l'ensemble des travaux 

en cours de réalisation

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Extension et mise aux normes 

de sécurité et d'accessibilité 

des locaux

IZEL LES ESQUERCHIN 2019-02683 ARRAGEOIS 38 353,00 € 0,00 € 38 353,00 € 2022

Retard dû à 

l'entreprise de 

Travaux Publics

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019 FIEET
Construction d'un pôle 

structurant intergénerationnel
LANDRETHUN LE NORD 2019-02979 BOULONNAIS 13 909,00 6 954,50 6 954,50 € 2022

Travaux retardés 

suite au changement 

d'exécutif

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022 afin de payer la subvention673



01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Construction d'une maison de 

la petite enfance
MAZINGHEM 2019-00797 ARTOIS 87 500,00 € 43 750,00 € 43 750,00 € 2022

Retards pris suite à la 

pandémie

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Mise aux normes PMR de 

l'école
NEDONCHEL 2019-02614 TERNOIS 5 954,00 0,00 € 5 954,00 € 2022

Changement de 

municipalité et crise 

sanitaire

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Rénovation de la cantine 

scolaire et de la salle des fêtes
OFFIN 2019-00032 MONTREUILLOIS 87 500,00 € 0,00 € 87 500,00 € 2022

Travaux non 

commencés pour cause 

de lenteur 

administrative de la 

demande de permis de 

construire

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Rénovation et extension des 

bâtiments scolaires et de la 

mairie

RIENCOURT LES 

CAGNICOURT
2019-01061 ARRAGEOIS 62 500,00 € 0,00 € 62 500,00 € 2022

L'Appel d'Offre n'a pu 

être lancé qu'en juin 

2021 avec ouverture 

de plis en juillet. 

Début des travaux en 

septembre 2021

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

01/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Restauration des vitraux de 

l'église et protection des 

verrières

WAIL 2019-00680 MONTREUILLOIS 11 919,00 € 0,00 € 11 919,00 € 2022
Problèmes de 

trésorerie

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

02/07/2019
FARDA - 

AMENAGEMENT

Réhabilitation thermique et 

patrimoniale de la mairie
BRIAS 2019-00589 TERNOIS 87 500,00 € 0,00 € 87 500,00 € 2022

Les études et l'attente 

de l'accord du label 

Effinergie Patrimoine 

ont retardé les 

travaux qui 

débuteront en 

septembre 2021

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

07/10/2019 AAPFH
Transformation de produits 

d'aquaculture
TRUITES SERVICES 2019-05872 BOULONNAIS 100 000,00 € 0,00 € 100 000,00 € 2022

Demande de l'Agence 

de l'Eau de revoir 

toute la conception 

des nouveaux bassins 

pour optimiser les 

prélèvements d'eau 

de forage

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

02/12/2019 AAPIT
Création d'un espace de vie 

intergénérationnel
ANDRES 2019-05908 CALAISIS 24 000,00 € 0,00 € 24 000,00 € 2022

Aléas sanitaires et 

nouvel exécutif

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

02/12/2019 AAP IT
Espace nature et alimentation 

durable

LA CAPELLE LES 

BOULOGNE
2019-05934 BOULONNAIS 60 000,00 € 0,00 € 60 000,00 €

COURANT 

2022

Retard pour 

l'acquisition du terrain

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

674



03/02/2020 FARDA - AVC
Renforcement des voiries 

communales
LIGNY SUR CANCHE 2020-00645 TERNOIS 15 000,00 € 0,00 € 15 000,00 € 2022

Les travaux ont 

commencé en juillet 

2020 mais suite à un 

débordement des 

lagunes de la station 

d'assainissement de 

Hautecôte qui a 

endommagé la route, 

les travaux ont été 

interrompus. Ternois 

Com qui a la 

compétence 

assainissement s'est 

engagée à faire les 

travaux 

d'amélioration de la 

station avant la fin de 

l'année 2021 

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

14/04/2020 AAFPH

Acquisition d'une cabine de 

lavage et d'une chambre 

froide

BOURGAIN ET FILS 2020-03361 BOULONNAIS 85 172,87 € 0,00 € 85 172,87 € 2022

Nécessité de créer un 

aménagement 

complémentaire pour 

la mise en place de la 

cabine de lavage

Prolongation de délai accordée jusqu’au 

31/12/2022     afin de payer      la subvention

2 567 908,87 € 668 172,72 € 1 899 736,15 €
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DATE CP LIBELLE OPÉRATION BÉNÉFICIAIRE TERRITOIRE N° dossier
MONTANT 

ACCORDÉ

MONTANT DÉJÀ 

PAYÉ
RESTE A PAYER CONTEXTE DÉCISION

16/12/2019

Projet de 

déploiement de la 

Maison 

Intercommunale pour 

tous

COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DE 

DESVRES SAMER

BOULONNAIS 2019-06696 101 000,00 € 60 600,00 € 40 400,00 €

Convention signée le 10 

mars 2020

Marchés lancés en 

juillet 2021

Prolongation de délai accordée 

jusqu’au 31/12/2022    afin de 

payer      la subvention

16/12/2019

Construction d'un 

espace d'accueil de 

groupes à vocation 

touristique et sportive

SOUCHEZ LENS-HENIN 2019-06701 600 000,00 € 0,00 € 600 000,00 €

Convention signée le 20 

mai 2020

Démarrage des travaux 

de gros œuvre en 

septembre 2021

Prolongation de délai accordée 

jusqu’au 31/12/2022     afin de 

payer      la subvention

05/12/2016
Trame verte et bleue - 

Boucle 25

COMMUNAUTE 

D'AGGLOMERATION 

HENIN CARVIN

LENS-HENIN 2016-05373 300 000,00 € 145 800,80 € 154 199,20 €

Necessité 

d'aménagements 

complémentaires

Prolongation de délai accordée 

jusqu’au 31/12/2022     afin de 

payer      la subvention

ANNEXE C5
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau de la Maîtrise des processus

RAPPORT N°23

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DÉLAI D'EXÉCUTION DES TRAVAUX SUBVENTIONNÉS PAR LE
DÉPARTEMENT: DEMANDES DE PROLONGATION 

Le Département est régulièrement sollicité pour prolonger la durée de validité
des subventions qu’il a accordées. Les raisons peuvent être multiples et selon les situations,
indépendantes du maître d’ouvrage.

 Afin  de  mettre  en  œuvre  l’instruction  des  demandes  de  prolongation  de
délais, la délibération de la Commission Permanente du 05 novembre 2018, a précisé les
principes suivants : 

 Permettre  le  versement  du  solde  des  subventions  nécessitant  une
prolongation,  dans la  limite du 31 décembre de l’année de la  demande,  et  en levant  la
déchéance quadriennale si nécessaire ;

  Avant  l’échéance  de  la  prescription  quadriennale,  permettre  une
prolongation de délai jusqu’à la date sollicitée par le bénéficiaire de la subvention ; 

 Un refus de prolongation dans tous les autres cas.

 Le  présent  rapport  propose  les  décisions  de  prolongations  de  délais  de
réalisation de travaux répartis de la manière suivante afin de permettre le versement des
subventions : 

• 16 prolongations jusqu’au 31 décembre 2021 
• 36 prolongations jusqu’au 31 décembre 2022

 La  liste  des  sollicitations  ainsi  que  les  motifs  de  non  réalisation  sont
présentés en annexe.
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Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant, de m’autoriser, au
nom  et  pour  le  compte  du  département,  à  mettre  en  œuvre,  pour  les  demandes  de
prolongations de délais de validité de subventions, les modalités reprises en annexes de ce
rapport.

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021.

La 5ème Commission -  Solidarité territoriale et  partenariats a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20211018-49

678



Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

MODERNISATION DE L'OFFRE DE SERVICES OFFERTE AUX HABITANTS EN
QUARTIER PRIORITAIRE- APPEL À PROJETS 2021 - MODIFICATION DE

SOMMES ALLOUÉES

(N°2021-397)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
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Vu la  délibération  n°2021-365 du  Conseil  départemental  en  date  du 27/09/2021
« Modernisation de l’offre de service offerte aux habitants en quartier prioritaire : appel à
projets 2021 » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis  de la  5ème commission « Solidarité  territoriale et  partenariats » rendu lors de sa
réunion en date du 04/10/2021;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1   :

De modifier les montants  des subventions  alloués aux communes d’OUTREAU et
BULLY-LES-MINES  par  la  délibération  n°2021-365  du  Conseil  départemental  en
date  du  27 septembre  2021  susvisée,  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets
« Modernisation de l’offre de services offerte aux habitants en quartier prioritaire »
de 2021, portant respectivement à 7 362 € et 7 635,59 € les subventions allouées, à
savoir :

- 62 € supplémentaires à la commune d’OUTREAU pour la réalisation de
son projet de travaux de réfection des sols dans les classes de l’école
maternelle Louise Michel, portant la subvention départementale à 7 362 € ;

- 3 502,59 € supplémentaires à la commune de BULLY-LES-MINES pour
son  projet  d’équipement  des  écoles  Sand  et  La  Fontaine,  portant  la
subvention départementale à 7 635,59 €.
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Article 2     :

La  dépense  versée  en  application  de  l’article  1  de  la  présente  délibération  est
imputée sur le budget départemental comme suit :

Code
Opération

Imputation
Budgétaire

Libellé Opération AP € Dépense €

C05-701B01 2041421//9170

Fonds d'innovation
territorial -

Aménagement et
environnement

3 280 747,66 3 564,59

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Partenariats et Ingénierie

RAPPORT N°24

Territoire(s): Boulonnais, Lens-Hénin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

"MODERNISATION DE L'OFFRE DE SERVICES OFFERTE AUX HABITANTS EN
QUARTIER PRIORITAIRE" - APPEL À PROJETS 2021 - MODIFICATION DE

SOMMES ALLOUÉES

Le  Conseil  départemental,  lors  de  sa  réunion  du  27  septembre  2021,  a
attribué des subventions à 49 communes dans le cadre de l’appel à projets « Modernisation
de l’offre de services offerte aux habitants en quartier prioritaire » de 2021.

Sur ces 49 subventions, deux d’entre elles doivent être ajustées suite à une
erreur de calcul :

C’est pourquoi il est proposé d’allouer :

- 62 € supplémentaires à la commune d’Outreau pour la réalisation de son
projet  de  travaux  de  réfection  des  sols  dans  les  classes  de  l’école
maternelle Louise Michel, portant la subvention départementale à 7 362 € ;

- 3 502,59 € supplémentaires à la commune de Bully-les-Mines pour son
projet d’équipement des écoles Sand et La Fontaine, portant la subvention
départementale à 7 635,59 €.

CP20211018-47
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Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- De modifier les montants alloués aux communes d’Outreau et Bully-les-
Mines dans  le  cadre  de l’appel  à  projets  « Modernisation  de l’offre  de
services offerte aux habitants en quartier  prioritaire » de 2021,  portant
respectivement à 7 362 € et 7 635,59 € les subventions allouées ;

La dépense sera imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C05-701B01 2041421//9170

Fonds d'innovation
territorial -

Aménagement et
environnement

3 280 747,66 97 688,96 3 564,59 94 124,37

La 5ème Commission -  Solidarité territoriale et  partenariats a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20211018-47
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CENTRE COMMUNAL D'ACTION
SOCIALE DE LA VILLE DE LENS POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME

DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE (PRE)

(N°2021-398)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, son article L.1111-4 ;
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et, notamment, son article L.121-2 ;
Vu la  Loi  n°2014-173 du 21 février  2014  de programmation pour  la  ville  et  la  cohésion
urbaine ; 
Vu la  Loi  n°2005-32  du 18  janvier  2005 de  programmation  pour  la  cohésion  sociale et
notamment son article 128 ;
Vu la  Circulaire interministérielle  n°CAB/2015/94 du 25 mars 2015 relative à la  mise en
œuvre des mesures en faveur des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans le
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champ du développement de l'activité économique et de l'emploi ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 2ème commission « Solidarités humaines » rendu lors de sa réunion en date du
04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département,  avec le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la Ville de
LENS la convention relative à la mise en œuvre du Programme de Réussite Educative
(PRE)  avec  la  Ville  de  LENS,  ainsi  que  le  règlement  intérieur  et la  charte  de
confidentialité  et d’éthique  correspondants avec le CCAS de la ville de LENS et les
autres  partenaires,  dans  les  termes  des  projets  joints  en  annexes à  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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Coordination du Programme de Réussite Educative de Lens 
Equipe de Réussite Educative – : :  03.21.08.03.35  -   @ : preccas@mairie-lens.fr 

 
 

 

 
ENTRE 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale Alfred Soriaux de LENS dont le siège est sis 2 rue Bayard 
62300 Lens, représenté par son Président, Monsieur Sylvain ROBERT, dument autorisé par 
délibération du Conseil d’Administration en date du 24 juin 2020, 
 
ci-après désignée par les termes, « le CCAS » d’une part, 
 
ET 
 
Le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département rue Ferdinand 
Buisson 62018 Arras Cedex 9, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil 
départemental du Pas-de-Calais dûment autorisé par délibération de la Commission Permanente en 
date du xxxx. 
 
 

ci-après désigné(e) par les termes, « le Partenaire » d’autre part, 
 
 
PRĒAMBULE : 
 
Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
modifiant la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine, 
 
Vu la délibération du 27 juin 2019 relative au Programme de Réussite Éducative (PRE), dispositif de 
la politique de la ville inscrit au contrat de ville 2015/2022 de l’agglomération de Lens-Liévin,  
 
Compte tenu de la nécessité d’une gouvernance partagée entre les partenaires agissant dans les 
champs de l’Éducation, de l’Enfance, de la Famille et de l’Action sociale, dans le cadre de ce type de 
dispositif,  
 
Étant précisé que le Partenaire a participé à l’étude de préfiguration à la mise en œuvre d’un PRE à 
Lens au cours du premier semestre 2019, et souhaite poursuivre son implication au fonctionnement 
et à l’animation du PRE de Lens, 
 
 
 
 
 
IL EST CONVENU ET ARRÊTĒ CE QUI SUIT : 
  

CENTRE COMMUNAL D’ACTION 
SOCIALE ALFRED SORIAUX 

 

 
PROGRAMME DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE 

 
 

CONVENTION 
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ARTICLE 1er : OBJET 
 
Par la présente convention, le Partenaire s’engage à participer activement au Programme de Réussite 
Éducative de Lens, au travers des trois instances qui encadrent la gouvernance partagée du dispositif 
à l’échelle des cinq quartiers prioritaires de la politique de la ville de la commune de Lens. 
 
Pour sa part, le CCAS est garant du fonctionnement du PRE de Lens, et pour ce faire, s’engage à le 
coordonner auprès de l’ensemble des partenaires dans le cadre d’une gouvernance partagée. 
 
A cet effet, la présente convention fixe le cadre général de la mise en œuvre du dispositif PRE à Lens 
au regard des axes stratégiques d’intervention retenus à l’exercice du Programme de Réussite 
Éducative sur le territoire lensois, arrête les procédures à mettre en œuvre pour la réalisation des 
actions et des évaluations, ainsi que les modalités de la participation des partenaires à son 
fonctionnement. 
 
ARTICLE 2 : DÉLAI DE RÉALISATION ET DE JUSTIFICATION 
 
Etant donné les modalités de financement du dispositif au titre de la programmation annuelle 
d’actions spécifiques de la politique de la ville, liée au Contrat de Ville 2015/2022 mis en œuvre sur 
le territoire de la Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin, la présente convention sera justifiée 
jusqu’au 31 décembre 2021, et renouvelable tacitement chaque année sous réserve de la reconduction 
du PRE au 1er janvier de l’année. 
 
ARTICLE 3 : DÉROULEMENT ANNUEL DU PROGRAMME DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE 
 
La présente convention définit les engagements réciproques des parties pour le fonctionnement du 
PRE, selon les 3 axes stratégiques suivants, issus des conclusions de l’étude de préfiguration à la mise 
en place d’un PRE à Lens, tels que repris dans le règlement intérieur :  

 
1. Le soutien à la réussite scolaire, 
2. Le soutien à l’exercice de la fonction parentale, 
3. L’accompagnement à la santé. 

 
Aussi, le Partenaire s’engage à valider et à respecter le règlement intérieur relatif au fonctionnement 
du Programme de Réussite Éducative de Lens, ainsi que les termes de la charte de confidentialité et 
d’éthique, respectivement en annexes 1 et 2 à la présente convention. 
 
Le Partenaire, par le biais de ses représentants, tels que définis dans le règlement intérieur, s’engage 
à siéger dans chacune des instances du PRE de Lens, selon un calendrier concerté entre les membres 
effectifs de chacune des 3 instances : comité de pilotage, comité technique et équipe pluridisciplinaire 
de soutien des 3 secteurs définis. 

 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DU CCAS ALFRED SORIAUX DE LENS 

 
Pour aider le Partenaire à s’impliquer pleinement dans le fonctionnement du PRE, le CCAS mettra 
en œuvre les moyens nécessaires à la bonne tenue des réunions de travail ainsi qu’à la coordination 
des interventions des professionnels oeuvrant dans le cadre juridique et déontologique du dispositif. 
 
Dans le cas des collaborations étroites d’échanges d’informations et d’expertise, le CCAS met à 
disposition du PRE de Lens, une équipe de réussite éducative (ERE) composée d’un agent 
coordinateur et de 3 agents « référent-parcours » pour le suivi des situations et l’accompagnement 
des publics repérés. 
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Par le biais de l’ERE, le CCAS est le garant du respect du règlement intérieur et de la charte de 
confidentialité et d’éthique. Pour autant, toute requête, jugée nécessaire par le Partenaire, pourra être 
formulée par le biais d’une demande écrite adressée impersonnellement à Monsieur le Président, à 
l’adresse suivante : CCAS Alfred SORIAUX, 2 rue Bayard 62300 LENS. 
 
ARTICLE 5 : RESPONSABILITÉS – ASSURANCES 
 
Les activités des membres impliqués dans le fonctionnement du PRE de Lens font parties intégrantes 
de leurs fonctions et missions dans le cadre des activités habituelles du Partenaire. En conséquence, 
ils sont placés sous sa responsabilité exclusive. Le Partenaire reconnaît avoir souscrit tout contrat 
d’assurances de façon à ce que le CCAS ne puisse jamais être recherché ou inquiété. 
 
ARTICLE 6 : CONTREPARTIES EN TERMES DE COMMUNICATION 
 
Le Partenaire s’engage à faire mention de la participation des services du CCAS sur tout rapport de 
travail, support de restitution de ses activités liées au PRE de Lens. 
 
Le Partenaire autorise le CCAS à faire usage du logo officiel de son institution ou association pour 
faire mention de son implication et de sa participation active au fonctionnement et à l’animation du 
PRE de Lens. Le logo du Partenaire est téléchargeable sur : http://www.pasdecalais.fr 
 
 
De son côté, le CCAS s’engage à mentionner le Partenaire dans tous les supports de communication 
et dans ses rapports avec les médias. Les financements, que le Partenaire aura bien voulu accorder, 
seront portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires et du grand public. 

 
Tous les documents de promotion et de communication doivent porter les logos-type du CCAS Alfred 
Soriaux de Lens (affiches, flyers, dépliants, etc …) et des partenaires avec la mention « avec le soutien 
du (nom du Partenaire) pour les diverses publications, dossiers et communiqué de presse, documents 
visuels et audiovisuels. 
 
ARTICLE 7 : DURÉE DE LA CONVENTION ET DÉNONCIATION 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2021, à savoir jusqu’au 31 décembre 2021, et 
renouvelable tacitement chaque année, sous réserve de la reconduction du PRE au 1er janvier de 
l’année suivante. 
 
Deux mois au moins avant la date d’expiration de la convention, le Partenaire est tenu de faire 
connaître au CCAS son intention de reconduire sa participation au fonctionnement du PRE de Lens. 
 
La dénonciation de la présente convention par le Partenaire avant la date d’achèvement de l’action, 
est à notifier par lettre recommandée avec accusé de réception au CCAS deux mois au moins avant 
la date d’échéance annuelle de la présente convention. 

 
ARTICLE 19 : RÉSILIATION 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit, sans préavis, ni indemnité en cas de décision du 
CCAS de ne pas reconduire le dispositif. 

 
Par ailleurs, le CCAS se réserve le droit de mettre fin, unilatéralement et à tout moment à la présente 
convention avec le Partenaire, en cas d’irrespect de l’une des clauses de la présente convention et des 
deux annexes, dès lors que dans le mois suivant la réception de la mise en demeure envoyée par le 
CCAS par lettre recommandée avec accusé de réception, le Partenaire n’aura pas pris les mesures  
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ARTICLE 20 : MODIFICATIONS 
 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant. 
 
ARTICLE 21 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
 
En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher une solution amiable. 
À défaut, les litiges qui pourraient résulter de l’application des présentes seront portés devant le 
tribunal administratif de Lille. 
 
 
Fait à Lens, le            
En deux exemplaires originaux 
 
 
 

Pour le CCAS Alfred Soriaux de Lens 
Le Président 

 
 
 
 
 
 

Sylvain ROBERT 

Pour le Département du Pas-de-Calais 
Et par délégation, 

Le Directeur de la Maison Départementale 
Solidarités de Lens-Liévin 

 
 
 
 

Jean-Louis HOTTE 
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CONTEXTE GÉNÉRAL 
 
La notion de « réussite éducative » peut apparaître trop généraliste ou abstraite ; pour 
autant elle concerne la qualité de la situation de l’enfant/du jeune, à savoir : 
 

 son bien-être, son épanouissement, son développement 
 la manière dont ses parents (voire ses frères & sœurs) le soutiennent et l’accompagnent, 
 les interactions sociales constituant son environnement social (voisinage, camaraderie, 

professionnels, bénévoles, …). 
 
Un Programme de Réussite Éducative (PRE) constitue un outil de politiques publiques 
visant à participer à la prise en charge de manière globale des problématiques familiales, 
sociales et scolaires des enfants résidant dans les territoires prioritaires de la politique de la 
ville (QPV) à travers des interventions qui concernent le soutien à l’exercice de la fonction 
parentale, l’accompagnement à la scolarité, la veille éducative, l’accès aux parcours de 
santé,  l’inclusion sociale et le développement personnel de l’enfant, … 

 
Ainsi, le PRE a vocation à solutionner les problématiques des enfants et des familles les 
plus en difficulté, en prônant une approche globale et transversale de ces difficultés avec 
une visée éducative.  
 
Aussi, la complexité des situations et la diversité des individus face à la multiplicité des 
professionnels conduit à une gouvernance multipartenariale et une expertise 
pluridisciplinaire dans les modalités de collaboration inédites entre acteurs scolaires, 
sociaux, de santé et d’éducation populaire sur le territoire de la commune.  
 
 
PRÉAMBULE 
 
Le présent règlement intérieur du Programme de Réussite Éducative de Lens reprend : 
 

- les conclusions des travaux réalisés lors de la phase d’étude de préfiguration au 
premier semestre 2019 et entérinées lors du comité de pilotage final du 13 mai 2019, 

- les travaux d’appropriation du dispositif par les membres de l’Équipe Pluridisciplinaire 
de Soutien (EPS) à l’échelle locale, en complémentarité des actions existantes sur le 
territoire au titre de ce qui est considéré du ressort du «  droit commun » et validés lors 
du comité de pilotage de démarrage du 16 décembre 2019. 

 
Le présent règlement intérieur est l’un des documents contractuels liant les institutions 
volontaires à l’animation et à la gouvernance du PRE de Lens. 
 

 
 
 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION 
SOCIALE ALFRED SORIAUX 

 

 
PROGRAMME DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE 

 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
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TITRE I 
LES INSTANCES DU PROGRAMME DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE DE LENS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Bien qu’il y ait un lien hiérarchique entre les instances, chacune a un rôle précis à assumer, 
avec des modes d’intervention complémentaires au sein du dispositif PRE, comme suit : 

 
 
Article 1.   LE COMITÉ DE PILOTAGE (COPIL) 
 

Il est l’instance d’orientation stratégique du dispositif. Il se réunit 2 fois par an avec pour rôle 
de définir la feuille de route du dispositif et de fixer les enjeux et objectifs stratégiques. 
 
En ce sens, le comité de pilotage a pour mission de : 

 
 s’assurer de la cohérence entre le droit commun et les dispositifs spécifiques de la 
politique de la ville : 

o déterminer annuellement le périmètre d’intervention du PRE, 
o avoir la responsabilité de mobiliser les moyens financiers et 
opérationnels nécessaires au fonctionnement du PRE. 

 

 veiller à la bonne articulation des moyens et dispositifs existants sur le territoire 
concerné et exercer une fonction d’interpellation du droit commun. 
 

 être le garant du dispositif, et en conséquence procéder à : 
o une analyse de l’évaluation du dispositif afin d’en réactualiser les 
objectifs stratégiques, 
o une analyse de la stratégie éducative globale au regard de l’évolution 
des enjeux éducatifs du territoire et de la mobilisation du droit commun. 

 
La composition du comité de pilotage du PRE est identifiée en trois « collèges » 
d’acteurs/partenaires entre collectivités territoriales, partenaires institutionnels et habitants 
impliqués dans la vie citoyenne locale, tel que repris dans le schéma ci-après : 

 
 

 
 

NIVEAU OPÉRATIONNEL 
 

1 Équipe de Réussite Éducative 
(coordinateur et référents parcours)  
1 Équipe Pluridisciplinaire de Soutien 

(3 secteurs) 

NIVEAU TECHNIQUE 
Comité de suivi et 

d'évaluation partenarial 
du PRE Pilotage global 

& intégré du 
PRE 

NIVEAU 
STRATÉGIQUE 

 

1 comité de pilotage 
(volet éducatif du 
contrat de ville) 
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COLLECTIVITÉS 
PARTENAIRES 

INSTITUTIONNELS 
CITOYENS 
LOCAUX 

 
Ville :  
Maire et Adjoints au Maire  
à l’éducation, 
à la politique de la ville,  
aux affaires sociales,  
à la petite enfance et aux 
centres socioculturels,  
à la jeunesse 
à l’enseignement supérieur 
 
CALL : Vice-président à la 
Politique de la ville, 
accompagné du chef de 
projet du Contrat de Ville 
 
Département : 
Directeur de la Maison du 
Département Solidarités de 
Lens-Liévin ou son 
représentant 

 
État :  
Sous-préfet à  la Ville,  
Sous-préfet 
d’arrondissement 
 

Éducation Nationale : 
DASEN, accompagné de 
l’IEN, du chef de file local de 
la Cité éducative et des 2 
référents politique de la ville 
pour le premier & le second 
degré 
 
 
CAF : 
Responsable de l’Antenne 
de développement social de 
Lens-Liévin 

Représentants de 
parents d’élèves élus 
 
Membres des 
Conseils citoyens 

 
 
Article 2.  LE COMITÉ TECHNIQUE (COTECH) 
 

Il est l’instance en appui au comité de pilotage du dispositif.  Il se réunit 2 fois par an avec 
pour rôle de faciliter la prise de décision, mettre en exergue les orientations à prendre et les 
points de débat par le biais d’une évaluation préalable permettant d’appréhender 
concrètement, au niveau du travail quotidien de terrain, la prise en compte du droit commun, 
l’articulation des dispositifs existants et des moyens disponibles sur le territoire ainsi que les 
plus-values nécessairement recherchées pour tenter de résoudre les difficultés rencontrées 
par les publics repérés.  
 
En ce sens, le comité technique, a pour mission de : 

 

 produire les analyses afférentes au fonctionnement du dispositif : 
 

o selon les indicateurs quantitatifs et qualitatifs prédéfinis, 
o en tenant compte des bilans du PRE,  

 

 préparer en amont et valider la programmation du dispositif (validation technique et 
financière), 

 

 produire une veille et une analyse des besoins de l’équipe de réussite éducative 
(ERE) et de l’équipe pluridisciplinaire de soutien (EPS) :  

 

o valide la méthodologie des EPS et de l’ERE, 
o analyse les parcours de réussite éducative, 
o évalue l’ensemble du dispositif (articulation, pratiques, …). 

 
 

Le comité technique est composé de personnels, assumant un rôle hiérarchique envers les 
membres institutionnels de l’EPS et dotés d’une expertise avérée dans leur domaine.  

692



 
 

 

 
Les membres du COTECH sont amenés à participer aux séances du comité de pilotage. 
Ainsi, parmi ses membres permanents, on retrouve les principaux partenaires du dispositif : 
 

 Partenaires institutionnels 

 
État  
 
Éducation Nationale  
 
 
CALL 
 
Ville 
 
 
 
CCAS  
 
 
Département 
 
 
CAF  

 
Déléguée du Préfet  
 
IEN + 1 représentant des collèges + 1 représentant des 
lycées (chefs d’établissement) 
 
Chef de projet du Contrat de Ville (ou son représentant) 
 
DGAS pôle Vie locale – réussite & solidarité – projet social 
Chargé de la politique de la ville, Direction des centres 
socioculturels  
  
Directeur du CCAS (ou son représentant) + coordination du 
PRE  
 
Responsable Territorial Solidarité de la MDS de Lens-Liévin, 
site de Lens 1, accompagné des chefs de service SSL, SSE, 
PMI (en fonction de l’ordre du jour) 
 
Chargée d’accompagnement des territoires (CAT) de 
l’Antenne de développement social de Lens-Liévin 

 
 
Article 3.   L’ÉQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE DE SOUTIEN (EPS) 
 

L’équipe pluridisciplinaire de soutien (EPS) représente une assemblée pluri-partenariale de 
personnels opérant au plus près des enfants et de leurs familles. Les membres se 
réunissent, en moyenne, toutes les 6 semaines pour chacun des 3 secteurs identifiés. 
 

Secteur 1 Secteur 2 Secteur 3 

Grande Résidence / Cité 14 Cité 12 / Cité 9-Provinces / Sellier Cité 2 / Cité 4 

Collège Jean Zay 
Lycée Béhal 

Collège Jean Jaurès 
Lycée Robespierre 

Collège Michelet 
Lycée Condorcet 

EIMS Grande Résidence EIMS Louvre-Lens EIMS Centre-Ville 

 
L’EPS a pour rôle de promouvoir la réussite éducative avec une meilleure efficacité, en 
mutualisant les compétences et en croisant les regards et les approches afin d’enrichir la 
palette des interventions adaptées auprès des enfants et de leurs familles en proie à des 
difficultés.  
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En ce sens, l’équipe pluridisciplinaire de soutien, a pour mission : 
 

 d’établir une étude personnalisée de la situation de l’enfant ou du jeune dans son 
environnement, et de statuer sur son éligibilité au dispositif de réussite éducative, 

 

 d’évaluer un champ possible de réponses adaptées en tenant compte de l’existant 
et des ressources sur le territoire en vue de proposer les bases d’un parcours de 
réussite éducative, 

 

 d’apporter une veille et une vigilance dans le suivi de l’avancement du parcours en 
lien avec l’ERE et de statuer sur la sortie. 

 
La composition de l’équipe pluridisciplinaire de soutien est partagée entre les acteurs issus 
de divers champs d’intervention opérant autour et auprès des enfants et de leurs familles : 

 

Partenaires institutionnels & Acteurs associatifs 

 
Scolaire  
 
 
 
Équipe de Réussite 
Éducative (ERE)  
 
Périscolaire, 
Éducation populaire  
 
 
Action sociale 
 
 
 
 
 
Associations Santé, 
Parentalité,  
Éducation populaire 

 
1 directeur(trice) d’un établissement scolaire du 1er degré 
1 représentant des établissements du second degré 
(CPE, assistante sociale, infirmière, adjoint au chef 
d’établissement) 
 
1 coordinateur(trice) du PRE 
1 référent parcours 
 
1 agent chargé de l'activité péri & extrascolaire  
1 référent(e) famille des centres socioculturels 
 
1 chef de service social local de la Maison du Département 
Solidarité de Lens-Liévin, site de Lens 1 (Département), 
accompagné des travailleurs médico-sociaux de cas échéant 
1 chargée d’accompagnement des territoires (CAT) de l’Antenne 
de développement social de Lens-Liévin (CAF) 
 
1 directrice d’APRIS 
1 délégué local de développement de l’AFEV 
1 chef de service du pôle Famille de l’APSA 

 
 
 

La directrice pédagogique du Centre Médico Psycho-Pédagogique (CMPP) de Lens 
demeure en lien étroit avec l’équipe de réussite éducative, en appui de l’équipe 
pluridisciplinaire de soutien.  

 
Enfin, le rôle de l’EPS est fondamental : son intervention est au cœur de la démarche et 
constitue l’essentiel de l’apport d’un PRE en termes de proximité, de méthodes de travail et 
de suivi des enfants. En conséquence, l’EPS s’appuie sur une équipe qui centralise le 
recueil des informations et met en œuvre les actions des parcours personnalisés de réussite 
éducative dans le cadre du PRE. 
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Article 4.   L’ÉQUIPE DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE 
 

L’équipe de réussite éducative (ERE) est composée du coordonnateur du PRE et de 3 
référents parcours (1 par secteur identifié). 
  
 
Le coordonnateur assure le lien avec l’ensemble des acteurs susceptibles de repérer des 
enfants/jeunes en situation de fragilité, nécessitant probablement l’appui d’un parcours 
individualisé et personnalisé.  
 
En ce sens, il est chargé : 

 

 d’animer un partenariat institutionnel et associatif, celui-ci étant interrogé et 
renouvelé régulièrement, 

 

 de conduire au sein de l’ERE et en concertation avec l’EPS, les études de situation 
et la mise en œuvre des parcours personnalisés de réussite éducative, 

 

 de mener l’évaluation du dispositif et d’effectuer une veille éducative en 
collaboration avec les instances du PRE. 
 

Garant des parcours personnalisé de réussite éducative, il pilote l’articulation des 
interventions d’acteurs locaux, en réponse aux difficultés repérées et participe à l’évaluation 
du parcours et de l’évolution de l’enfant et de sa famille. 
 
Enfin, le coordonnateur réunit le comité technique deux fois par an, en vue de préparer les 
comités de pilotage : consolidation des partenariats, élaboration du budget, mobilisation des 
opérateurs et du Droit commun, émergence de l’offre, bilans d’activités et de parcours, 
articulation des dispositifs existants gravitant autour du PRE, association à la Cité éducative, 
expertise sociale du territoire, …. 
 
 
Les référents parcours travaillent au quotidien ensemble afin de consolider les repérages 
proposés par les acteurs de la communauté éducative du territoire, d’assurer la médiation 
avec les familles et les professionnels directement concernés par l’accompagnement 
existant auprès de celles-ci, de préparer l’opérationnalité des parcours proposés en EPS et 
de mettre en œuvre le suivi des parcours, l’évaluation de l’impact sur l’enfant et sa famille. 
 
Ils travaillent au quotidien en relation directe avec les enfants/jeunes et leur famille et en lien 
voire en relais avec les travailleurs sociaux et les enseignants.  
 
Les référents parcours sont donc chargés : 

 

 d’accompagner l’enfant dans le cadre des actions proposées par l’EPS, 
 

 d’aider les parents sur la base des engagements du PRE, 
 

 de jouer un rôle d’interface entre l’enfant, la famille, l‘école et les autres partenaires 
concernés, 

 

 d’informer le coordonnateur et l’EPS de l’évolution des parcours individualisés, 
 

 de contribuer à l’évaluation des parcours (suivi de l’enfant, accompagnement des 
parents, mise en place des actions).  
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TITRE II 

LE MODE DE FONCTIONNEMENT DES PARCOURS PERSONNALISÉS 
DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE 

 
 

Article 5.   LES 4  ÉTAPES DU PARCOURS PERSONNALISÉ 
 

1ère étape : Identification d’un enfant en fragilité par un repérant 
 

1. Complétude de la demande d’étude de situation en fonction des informations à la 
connaissance du repérant et de l’équipe qui l’accompagne 
2. Dialogue entre le repérant et l’enfant et ses parents : présentation du PRE et accord 
parental (a minima d’un des 2 parents) 
3. Transmission à l’Equipe de Réussite éducative (ERE) pour étude et recherche de 
complément d’informations nécessaires à l’étude de la situation de l’enfant auprès de son 
environnement 
4. Rencontre entre le référent parcours et la famille (parents + enfant repéré) 

 
2ème étape : Étude de la situation en équipe pluridisciplinaire de soutien (EPS) 

 
1. Présentation de la situation en EPS par le coordonnateur et les référents-parcours 
pour diagnostic et proposition d’actions composant un parcours personnalisé de réussite 
éducative 
2. Rencontre entre le référent parcours et la famille (parents + enfant repéré) : 
présentation des actions PPRE et adhésion de la famille (enfant + parents + fratries si 
nécessaire) 
3. Engagement mutuel entre l’enfant, les parents voire la fratrie et le référent-parcours 
4. Informations auprès du repérant et de son équipe (activités PPRE) 

 
3ème étape : Parcours personnalisé de réussite éducative 

 
1. Mise en œuvre du parcours par le référent-parcours en mettant les membres de la 
famille en situation d’acteurs et en informant le repérant et son équipe 
2. Suivi de l’enfant et de son évolution en lien avec les acteurs au contact de l’enfant et 
de la famille (quand c’est nécessaire) 
3. Accompagnement des parents dans l’exercice de la fonction parentale en lien avec les 
travailleurs sociaux et autres partenaires œuvrant avec et autour de la famille 
4. Evaluation des conditions de mise en œuvre et de réalisation du PPRE en prenant en 
compte les interactions avec les acteurs (y compris les parents) agissant auprès de 
l’enfant, et au sein de l’EPS avec d’éventuelles modifications au regard des difficultés et 
freins non levés en cours de PPRE 

 
4ème étape : Sortie du dispositif 

 
1. Bilan avec l’enfant et évaluation finale avec les parents 
2. Évaluation finale en EPS avant décision de sortie du dispositif 
3. Entretiens sur les points de vigilance avec les acteurs agissant autour de l’enfant pour 
une veille constante au sein du Droit commun 
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Article 6.   LA CHARTE DE CONFIDENTIALITÉ ET D’ÉTHIQUE EN EPS 
 

Une charte de confidentialité et d’éthique encadre les dispositions professionnelles et les 
missions des acteurs opérant dans le cadre du PRE : 

 

 secret professionnel, 
 obligation de discrétion, 
 obligation de réserve, 
 droit au respect de la vie privée.  

 
Après concertation, chaque institution et association représentée au sein de l’équipe 
pluridisciplinaire de soutien du Programme de Réussite Éducative de Lens valide les termes 
de la charte de confidentialité et d’éthique en datant et en y apposant la signature de son 
représentant pour accord. 
 
Les termes de la charte de confidentialité et d’éthique sont également approuvés et 
acceptés individuellement par chaque membre de l’EPS, par le biais d’une attestation, 
dûment datée et signée, liant le salarié de l’institution ou de l’association partenaire au 
respect du cadre déontologique du PRE de Lens.   
 
À cet égard, la charte précise également la nomination des membres de l’EPS et de 
suppléants, dans un souci de représentation des institutions et associations partenaires, et 
ce dans le cadre d’une efficience tout au long de l’année de la mutualisation des 
compétences et du croisement des regards et des approches professionnels. 

 
 
Article 7.   LES OUTILS NÉCESSAIRES AU FONCTIONNEMENT DU PRE 
 

Au-delà des bonnes volontés, il y a lieu d’inscrire, par écrit, une méthode concertée entre 
les acteurs et partenaires du PRE afin de : 
 

 fédérer les partenariats inhérents au fonctionnement du PRE, et ainsi bénéficier du 
rayonnement du champ des compétences et d’actions, satellite à l’EPS, du territoire 
de la commune de Lens et ses environs, 

 

 dépasser les logiques de dispositifs et de compétences qui compartimentent les 
interventions variées autour de l’enfant et ainsi favoriser une culture professionnelle 
en commun. 

 
1. Règlement intérieur du Programme de Réussite Éducative précisant les rôles et 
missions de chaque « collaborant » selon le niveau d’investissement dans le dispositif 
(COPIL, COTECH, EPS, ERE), suivi des parcours & accompagnement des familles). 
 
2. Charte de confidentialité et d’éthique précisant les règles de partage d’informations 
et d’échange d’expertises professionnelles entre les membres de l’EPS dans un cadre 
déontologique partagé. 
 
3. Convention d’objectifs liant le Centre Communal d’Actions Sociales Alfred Soriaux de 
Lens, porteur juridique du dispositif, et les partenaires & acteurs impliqués dans la 
gouvernance du dispositif et l’animation de l’équipe pluridisciplinaire de soutien (EPS des 3 
secteurs définis). 
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4. Fiches de travail collaboratif en EPS : demande d’étude de situation et détermination 
d’un parcours personnalisé de réussite éducative 

 
5. Autorisation parentale garantissant l’accord formel des parents & responsables 
légaux des enfants et jeunes intégrant un parcours personnalisé et la protection & l’accès 
aux informations les concernant dans le cadre du PRE. 
 
6. Rapport d’évaluation pluridisciplinaire à compléter par l’ERE, au fil de déroulement 
de chaque parcours personnalisé et à affiner en EPS. 
    
7.  Rapport d’évaluation du dispositif PRE. 
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TITTRE III 

LE CADRE D’INTERVENTION DU PROGRAMME DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE 
 

 
Article 8.   DIAGNOSTIC DE PRÉFIGURATION AU PRE 

 
La concertation des partenaires éducatifs du territoire a permis de définir 3 grands 
axes/enjeux prioritaires à la mise en œuvre du PRE à Lens, tel que repris ci-après : 
 

Enjeu  1.  
 
Le soutien 
à la réussite 
scolaire 

Travailler sur la compréhension des règles communes : 
 

- Encourager la responsabilisation des jeunes. 
- Accompagner les jeunes en situation d’exclusion scolaire. 

Favoriser l’accès aux soins :  
 

- Orienter vers les structures de soins. 
- Accompagner les démarches relatives aux soins. 

Favoriser les démarches projets afin de redonner du sens à la 
scolarité :  
 

- Proposer du soutien scolaire (aide aux devoirs, instaurer un 
tutorat avec un adulte référent afin d’ouvrir l’horizon scolaire des 
jeunes) 

- Accompagner la mobilité sur la formation professionnelle 

Favoriser la socialisation et la confiance en soi en développant les 
compétences psycho-sociales des enfants/jeunes : 
 

- Provoquer la participation active des enfants et des jeunes dans 
la définition de leur parcours. 

- Valoriser les évolutions positives, les progrès, savoirs, savoir-
faire et savoir être. 

 
 

 

  

Enjeu  2.  
 
Le soutien 
à l’exercice 
de la fonction 
parentale 

Favoriser la compréhension mutuelle et la médiation parents-école : 
 

- S’appuyer sur les ateliers existants en matière 
d’accompagnement à la parentalité. 

Valoriser les savoirs, savoir-faire et savoir être parentaux : 
 

- Accompagner les parents dans leurs fonctions éducatives 
- Créer des liens avec ce qui existe déjà en matière 

d’accompagnement à la parentalité (ex : ateliers proposés 
dans le cadre des REAAP). 
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Accompagner les parents dans les moments de transition (passage 
de l’enfance à l’adolescence) : 
 

- Ateliers d’échanges d’expérience de parents accompagnés 
ou non de spécialistes (psychothérapeute) au besoin. 

Enjeu  3. 
 
L’accompagnement 
à la santé 

Prévenir les pratiques addictives : 
 

- Prévenir les consommations de produits psychoactifs 
(drogue, alcool…). 

- Sensibiliser à l’usage excessif de contenus vidéo/photo. 

Éduquer à la sexualité : 
 

- Sensibiliser aux problématiques liées à la santé sexuelle. 
- Prévenir le harcèlement sexuel 

Promouvoir la santé, le bien-être physique, social et mental (selon 
la définition de l’OMS) : 
 

- Sensibiliser les familles et les enfants à une alimentation 
saine et prévenir les maladies chroniques liées aux modes 
de vie sédentaires 

- Travailler autour des rythmes de vie de l’enfant 

 
 
L’Action du PRE s’inscrit pleinement afin de répondre aux 3 enjeux du territoire en matière 
de réussite éducative, déclinés en 10 axes stratégiques et 18 objectifs opérationnels. 
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Article 9.   ENGAGEMENT 
 
Tous les partenaires et associations apposant leur engagement par une signature de ce 
document s’engagent sans restriction à respecter ces règles sans aucune modification. 

 
 
 

10/11 
 
POUR LE MAIRE      POUR LE PRÉSIDENT DU CCAS 
L’Adjoint(e) délégué(e)     Le(a) Vice-président(e) 
 
 
 
 
 
 
 
 
POUR LA COMMUNAUTÉ     POUR L’ÉDUCATION NATIONALE 
D’AGGLOMÉRATION DE LENS-LIEVIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
POUR LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL  POUR LA CAISSE D’ALLOCATIONS 
DU PAS DE CALAIS     FAMILIALES DU PAS DE CALAIS
             
  
 
 
 
 
 
 
 
 
POUR LES ASSOCIATIONS 

11/11 
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Coordination du Programme de Réussite Educative de Lens 
Equipe de Réussite Educative – : :  03.21.08.03.35  -   @ : preccas@mairie-lens.fr 

 
 

 

 
 
Exposé des motifs 
 
La constitution d’instances locales partenariales chargées de mettre en œuvre un Programme 
de Réussite Éducative pose la question des conditions d’échanges d’informations à caractère 
personnel, pour les professionnels, issus de divers horizons, soumis au secret professionnel. 
 
Le PRE reposant sur un suivi individualisé de mineurs dans leur environnement social et 
familial, il convient de rappeler la nécessaire confidentialité des informations qui seront 
échangées au sein des équipes pluridisciplinaires de soutien, ainsi que le cadre juridique du 
secret professionnel, de l’obligation de discrétion et du droit des enfants et des adultes au 
respect de leur vie privée. 
 
Le PRE fonde son action sur un suivi personnalisé des mineurs autour de 3 axes d’intervention 
: 
 

 à partir d’un diagnostic qui sera établi par l’EPS de secteur au vu de différents éléments 
d’informations compilés dans les fiches de repérage (résultats scolaires, problèmes 
sanitaires, comportement…), 

 

 par des moyens constituant les parcours personnalisés de réussite éducative et mis 
en œuvre par l’équipe de réussite éducative (en lien avec les recommandations de 
l’EPS) et d’autres acteurs œuvrant avec et au sein des familles, 

 

 sur une évaluation des actions avec les bénéficiaires et également les différents 
professionnels qui interviennent dans le cadre des parcours personnalisés. 

 
 
Article 226-13 du code pénal 
 
L’article 226-13 du code pénal concerne une information de nature confidentielle, recueillie 
dans le cadre de la profession et qui ne doit pas être divulguée à un tiers.  
Le secret professionnel est tenu dans les conditions et sous les réserves énoncées aux articles 
226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
L’article 226-13 du code pénal dispose que  « la révélation d'une information à caractère secret 
par une personne qui en est dépositaire, soit par état ou par profession, soit en raison d'une 
fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et d’une amende 
de 15 000 euros ». 
 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) publiée au JORF du 
22 septembre 2000 et entrée en vigueur le 1er janvier 2002, l'article 226-13 renvoie 
implicitement à d'autres textes qui ont la charge de désigner expressément les personnes 
tenues à cette obligation spéciale de se taire. 
 
 
 
 
Cadre juridique des professionnels du PRE tenus au secret professionnel 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION 
SOCIALE ALFRED SORIAUX 

 
PROGRAMME DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE 

 

 
CHARTE DE CONFIDENTIALITÉ & D’ÉTHIQUE 

en équipe pluridisciplinaire de soutien 
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NB : à l’exclusion de l’article 40 du Code de procédure pénale : si la personne concernée a 
donné son autorisation, et ce pour prouver son innocence, pour dénoncer crimes et délits. 

 
Le secret professionnel nécessite qu'un texte désigne les professionnels sur lesquels pèse 
l'obligation de se taire. Sont soumis au secret professionnel par Profession : 
 

 Article L411-3 du code de l'action sociale et des familles : Les assistants de service 
social et les étudiants des écoles se préparant à l'exercice de cette profession.  
Toutefois, la communication par ces personnes à l'autorité judiciaire ou aux services 
administratifs chargés de la protection de l'enfance, en vue de ladite protection, 
d'indications concernant des mineurs dont la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation 
sont compromises, n'expose pas de ce fait, les intéressés aux peines fixées par l'article 
226-13 du code pénal. 
 

 Articles L4314-3 et R4312-4 du code de la santé publique : Les infirmiers et les 
étudiants des écoles se préparant à l'exercice de cette profession.  
Les infirmières puéricultrices diplômée d'Etat, entrent dans cette catégorie. 
 

 Article R.4127-4 du code de la santé publique : Les médecins et les étudiants des 
écoles se préparant à l'exercice de cette profession. 

 
 
Sont soumis au secret professionnel par Mission ou Fonction, les professionnels, quel que 
soit leur métier (éducateurs spécialisés, les psychologues, les éducateurs de jeune enfant, les 
conseillers en économie sociale et familiale, secrétaire, agent administratif, agent d'accueil, 
etc.), qui exercent dans le cadre des missions ou fonctions suivantes sont "astreints au secret 
professionnel par mission" : 
 

 Article L221-6 du code de l'action sociale et des familles : mission d'Aide Sociale à 
l'Enfance (ASE), 
 

 Article L2112-9 du code de la santé publique : mission Protection Maternelle et Infantile 
(PMI),  
 

 Article L262-44 du code de l'action sociale et des familles : mission relative au Revenu 
de Solidarité Active (RSA), 
 

 Article L345-1 du code de l'action sociale et des familles : les personnels des Centre 
d'Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS),  
 

 Article L1110-4 du code de la santé publique : les personnels participant à un service 
de soin (Hôpital, centre d'addictologie, etc.),  
 

 Article 5 du Décret n° 2013-977 du 30 octobre 2013 modifiant le décret n° 2007-1573 
du 6 novembre 2007 relatif aux établissements et services du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse : les personnels de la protection judiciaire de la 
jeunesse (PJJ),  
 

 Article L133-5 du code de l'action sociale et des familles : les membres des CCAS et 
CIAS intervenant dans l'instruction, l'attribution et la révision des admissions à l'aide 
sociale, ainsi que toute personne dont ces établissements utilisent le concours. 

 

Soumis à une obligation de discrétion professionnelle : 
 

 Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, art. 26) : dans le domaine du social, les fonctionnaires 
des trois fonctions publiques (Etat, territoriale, hospitalière) sont soumis au secret 
professionnel « dans le cadre des règles instituées par le Code Pénal » et  « à une 
obligation de discrétion professionnelle » pour tous les faits, informations ou documents 
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dont ils ont eu connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions : tous les agents amenés à intervenir dans l’instruction administratives de 
dossiers présentés par les administrés (inscriptions diverses, demande d’aides sociales 
facultatives, etc … 

 
 

Par ailleurs, il convient de rappeler le droit au respect de la vie privée : 
 

 pour les enfants selon l’article 16 de la convention internationale des droits de l’enfant 
(adoptée par l’Assemblée générale de l'Organisation des Nations unies, le 20 novembre 
1989), 
 

 pour les adultes selon l’article 9 de la loi du 17/7/1970 du Code civil. 
 
 
Définition du cadre du « partage d’informations » au sein des équipes pluridisciplinaires  
 
Si cette notion de « secret partagé » ne figure pas dans le Code Pénal, parce que trop 
imprécise, il convient de se rapporter à une circulaire santé-justice du 21 Juin 1996 qui en 
propose un mode d’emploi : 
 

«  il convient, dans cette hypothèse, de ne transmettre que les éléments nécessaires, de 
s’assurer que l’usager concerné est d’accord pour cette transmission ou tout au moins, qu’il 
en a été informé, ainsi que des éventuelles conséquences que pourra avoir cette transmission 
d’informations et de s’assurer que les personnes à qui cette transmission est faite, sont 
soumises au secret professionnel et ont vraiment besoin, dans l’intérêt de l’usager, de ces 
informations. Le professionnel décidant de l’opportunité de partager un secret devra 
également s’assurer que les conditions de cette transmission (lieu, modalités), présentent 
toutes les garanties de discrétion ». 
 
 
Enfin, il y a lieu de se référer à la CNIL chaque fois qu’il y aura transmission et traitement des 
informations à caractère personnel sur des personnes, et être conforme au Règlement 
Général sur la Protection des Données Personnelles (RGPD) : 
 

 la confidentialité des données devra être respectée et tout responsable d’un fichier doit 
permettre aux personnes concernées par des informations qu’il détient, d’exercer 
pleinement leurs droits. 
 

 seules les personnes autorisées peuvent accéder aux données personnelles 
contenues dans un fichier. Il s’agit des destinataires explicitement désignés pour en 
obtenir régulièrement communication. 

 
 
Valeurs éthiques partagées entre les membres de l’équipe pluridisciplinaire 
 
Au regard de la législation en vigueur, rappelée précédemment, et de la nécessité de traiter et 
partager des informations personnelles et sensibles d’individus, il y a lieu d’édicter des règles 
morales et de pratiques professionnelles relatives au PRE de Lens. 

 
A cet effet, les recommandations de bonnes pratiques professionnelles de l’Agence Nationale 
de l’Évaluation et de la qualité des établissements et Services sociaux et Médico-sociaux  
(ANESM) incitent évidemment chaque intervenant du secteur médico-social  à  « la garantie 
des droits et libertés individuels »  de la personne qu’il accompagne ou prend en charge, ainsi 
qu’au  « respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa 
sécurité » ; étant entendu que l’intime concerne le corps, l’ensemble de la personnalité du 
sujet, son cadre de vie et ses relations familiales. 
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Aussi, en s’inspirant de la Circulaire Santé Justice du 21 juin 1996, publiée pour tenter de 
donner un mode d’emploi du bon usage de l’échange d’informations, on peut dégager un 
certain nombre de vigilances utiles à la charte : 
 

 limiter les informations échangées entre partenaires à ce qui est strictement nécessaire 
(utile) à la compréhension de la situation, 
 
 avoir l’accord de l’individu concerné par le suivi (ici, l’accord des parents puisqu’il s’agit 
d’un mineur) pour la transmission de données le concernant, ou au minimum l’en informer, 
 

 définir le plus précisément possible les modalités d’échange et de transmission des 
informations (lieu, moyens, liste des partenaires...) et celles de leur conservation.   

 
 
C’est pourquoi, en sorte de garantir la meilleure qualité d’accompagnement des personnes 
accueillies et afin de permettre, dans les meilleures conditions déontologiques, l’articulation 
des actions des différents membres de l’EPS et de leurs partenaires associés, et ce dans le 
respect des obligations faites à chaque profession et dans la volonté de protéger au mieux 
l’intime de chacun, il est proposé : 
 

 la rédaction concertée et partagée d’une charte de confidentialité entre les membres 
de l’équipe pluridisciplinaire de soutien (EPS), 
 

 le respect de la confidentialité et du secret professionnel dans la plus stricte application 
de la charte. 

 
 
Engagements mutuels 
 
L’ambition de chaque PRE local consiste à conjuguer les accompagnements dans les champs 
éducatif, scolaire, social, sanitaire, culturel, de loisirs et de la parentalité afin d’apporter une 
réponse globale aux problématiques des enfants accompagnés.  
 
Les partenaires impliqués dans la mise en œuvre du Programme de Réussite Educative de 
LENS reconnaissent la pertinence d’un échange d’informations maîtrisé et respectueux des 
missions de chacun et des libertés individuelles. 
 
Eu égard au cadre juridique relatif au secret professionnel et à l’obligation de discrétion, et 
tenant compte du nécessaire partage d’informations « sensibles » et « personnelles » dans un 
cadre déontologique, les membres de l’équipe pluridisciplinaire de soutien du PRE lensois 
s’engagent à travailler dans le respect des termes suivants :   
 
 
Article 1er : Rôle de l’équipe pluridisciplinaire de soutien 
 
Les membres de l’équipe pluridisciplinaire de soutien (EPS) s’engagent à réaliser un 
diagnostic commun et partagé entre membres pour chaque situation individuelle présentée 
par l’équipe de réussite éducative (ERE) afin de : 
 

 déterminer l’inscription ou, le cas échéant, une interpellation des dispositifs du droit 
commun existant sur le territoire, 
 

 proposer un plan d’actions en définissant des solutions adaptées, voire sur mesure, 
dans le cadre d’un parcours personnalisé de l’enfant prenant en compte notamment les 
difficultés détectées dans la sphère familiale.  

 
Les actions mises en oeuvre dans les parcours personnalisés de réussite éducative ne se 
substituent pas aux différents dispositifs de droit commun existants.  
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Chaque parcours vise, au travers de l’attention particulière à l’enfant et l’accompagnement 
dont il bénéficie, à faciliter l’accès aux services et activités qui peuvent contribuer à son 
épanouissement et à sa réussite. C’est lorsque ceux-ci ne peuvent pas répondre, ou trop 
imparfaitement, que des solutions spécifiques sont recherchées entre les professionnels, avec 
l’accord de leurs institutions. 
 
 
Article 2 : Confidentialité et respect de la vie privée 
 
Les membres de l’équipe de réussite éducative (ERE) s’engagent à communiquer les 
informations nominatives uniquement aux membres de l’EPS participant à la mise en œuvre 
du parcours personnalisé de réussite éducative (diagnostic, élaboration, évaluation) de 
l’enfant. 
 
L’obligation de discrétion et de confidentialité concernant le contenu des échanges des 
équipes pluridisciplinaires, ou dans les échanges propres au travail en réseau constitué autour 
de l’enfant, s’applique à tous ses membres. 
 
Toutefois, les participants restent individuellement tenus, conformément à la loi, de révéler aux 
autorités compétentes (Département et/ou autorités judiciaires, selon la gravité de la situation) 
tous mauvais traitements ou privations infligés à un mineur ou à une personne qui n’est pas 
en mesure de se protéger en raison de son âge, d’une maladie, d’une infirmité, d’une 
déficience physique ou d’un état de grossesse. 
 
 
Article 3 : Déontologie et professionnalisme 
 
Les partenaires s’engagent à respecter la confidentialité des informations concernant la 
situation des enfants/jeunes et de leur famille. 
 
Conformément au cadre juridique et aux modalités respectueuses de partage d’informations, 
les partenaires s’assurent de la transmission des éléments strictement nécessaires à la 
compréhension de chacune des situations et à la résolution des difficultés ciblées.  
 
Les informations relatives à la vie privée seront strictement limitées en lien direct avec la 
situation de l’enfant, en respect des pratiques culturelles, des croyances et des origines 
sociales. 
 
 
Article 4 : Pratiques en dehors de l’EPS 
 
Au sein des équipes pluri professionnelles du territoire ou dans les échanges propres au travail 
en réseau constitué autour de l’enfant, les professionnels peuvent être amenés à échanger 
des informations sur les enfants/jeunes bénéficiaires du PRE avec d’autres professionnels.  
 
Ces échanges s’effectuent également dans le cadre d’un « secret partagé », limité aux seuls 
éléments nécessaires à l’analyse de la situation éducative de l’enfant (diagnostic partagé) et 
à la recherche ou la définition d’actions favorisant sa réussite (actions individualisées avec des 
objectifs clairement définis).  
Dans tous les cas, le professionnel cherchera les éléments précis utiles aux autres 
professionnels pour agir et limitera sa communication à ces seuls éléments.  
 
Ainsi, toutes communications entre professionnels et entre institutions doivent avoir pour 
objectif central l’aide aux usagers (enfants, familles), en particulier la prise en compte des 
besoins de l’enfant, dans une visée éducative respectueuse du rôle parental et de l’autonomie 
des familles qu’on cherche à renforcer. 
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Pour cela, chaque professionnel s’engage à communiquer sur des sujets permettant d’avancer 
des propositions favorisant la réussite de l’enfant.  
Les partenaires s’engagent à rechercher, outre les carences ou difficultés éventuelles, les 
points positifs et les leviers, dénués de tout jugement de valeur.  
 
Le non-jugement est la condition sine qua none au respect des personnes, sans avis ni 
opinions personnelles au sujet des origines sociales et culturelles, des pratiques cultuelles, 
culturelles et des habitudes de vie familiales (principes moraux, règles de vie, …). 
 
 
Article 5 : Compétences légitimées 
 
Seuls les membres des EPS ont connaissance des situations individuelles et familiales des 
enfants et/ou jeunes pressentis et bénéficiaires des parcours personnalisés, et ce dans le 
cadre des missions dévolues aux professionnels ayant une légitimité et un champ de 
compétences utiles pour l’évocation des situations et des personnes. 
 
La constitution de l’EPS de chaque secteur a été validée par les partenaires et institutions 
représentatifs de la gouvernance du PRE lensois. 
 
Pour autant, afin de conserver l’efficience du dispositif, il est entendu qu’un membre d’EPS de 
secteur peut être remplacé par un membre d’EPS d’un autre secteur s’il est issu de son 
institution. 
Le remplacement peut également être pourvu par un collaborateur, non identifié comme 
titulaire de l’EPS, mais effectuant des missions dans une fonction similaire au sein de son 
institution. 
 
L’encadrement des missions de chacun, et dans la mesure où ils existent les codes 
déontologiques de chaque profession, doivent être respectés dans la mise en œuvre du PRE. 
Chaque partenaire intervient dans le champ et dans la limite de ses compétences : il s’engage 
à respecter les règles déontologiques et les limites professionnelles de chacun. 
 
Les réunions se tiendront à huis clos et une attention toute particulière sera portée au choix 
des locaux enclins à la discrétion et à l’écart de toute proximité, propices au respect de cette 
confidentialité. 
 

 
Article 6 : Repérants et autres acteurs 
 
Lorsqu’une information à caractère secret sera apportée par une source extérieure à l’EPS, il 
conviendra de vérifier cette donnée par le ou les professionnels appropriés au regard du 
contenu de l’information.  
 
Les membres de l’EPS auront à décider des mesures et consignes à faire respecter auprès 
de la tierce personne (source extérieure) afin de préserver la vie privée de la personne 
concernée par l’information et de garantir les meilleures conditions pour l’accomplissement du 
parcours de l’enfant ou du jeune. 
 
 
 
 
Article 7 : Un périmètre composé de 3 secteurs 
 
Par souci d’équité, tous les enfants/jeunes résidant dans les périmètres de la géographie 
prioritaire de la politique de la ville (QPV & QVA) doivent pouvoir bénéficier du PRE, et non 
simplement être inscrits en établissements scolaires relevant uniquement de l’éducation 
prioritaire (REP/REP+).  
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En conséquence, 3 grands secteurs d’intervention ont été définis QPV/EPS secteur 
établissements scolaires / EIMS : 
 

Secteur 1    Secteur 2    Secteur 3 
Grande Résidence/Cité 14  Cité 12/Cité 9-Provinces/Sellier  Cité 2/Cité 4 
Collège Jean Zay   Collège Jean Jaurès   Collège Michelet 
Lycée Béhal    Lycée Robespierre   Lycée Condorcet 
EIMS Grande Résidence  EIMS Louvre-Lens   EIMS Centre-Ville 

 
6/9 

En cas de déménagement de l’enfant ou du jeune, le parcours personnalisé peut être 
maintenue jusqu’à son terme si les conditions de réalisation sont préservées (déménagement 
intra-communal ou limitrophe). 
Egalement, les membres de l’EPS s’autorisent à accueillir un enfant ou un jeune nouvellement 
arrivé sur le territoire, si ce dernier bénéficie d’un parcours personnalisé de réussite éducative 
en cours, sous la condition que le transfert d’informations liées à ce parcours puisse être 
autorisé par l’EPS d’origine. 
 
 
Article 8 : Composition des membres de l’EPS 
 
Les nominations des membres de l’EPS sont reprises en annexe de la présente charte et 
pourront faire l’objet de modifications au gré des mutations professionnelles inhérentes aux 
carrières professionnelles et/ou des absences prolongées des membres (ex : formation, arrêt 
de travail, …). 
 
Egalement, au gré du fonctionnement du PRE et de l’implication d’acteurs œuvrant sur le 
territoire, la composition de l’EPS peut être modifiée dans une recherche de complémentarité 
des compétences et un enrichissement des savoirs. 
 
 
Article 9 : Accord obligatoire des parents 
 
Préalablement, les familles sont informées à la saisine du PRE, dans le respect des règles 
légales et déontologiques, du repérage de leur enfant et de l’étude en EPS en vue d’un 
parcours individualisé inscrit au PRE de Lens. 
 
Toutefois, l’inscription de l’enfant dans un parcours personnalisé de réussite éducative est 
soumise à un second accord explicite de la famille. Les parents, premiers éducateurs de leurs 
enfants, doivent donc être partie intégrante dans le parcours de leur enfant au sein du PRE.  
 
En conséquence, et obligatoirement, les signataires de la charte s’engagent à rechercher et à 
favoriser leur participation tout au long du processus (point de situation approfondi, 
élaboration, suivi, accompagnement et évaluation du parcours de réussite éducative) et à 
reconnaître et respecter pleinement leur rôle éducatif.  
Ainsi, leur accord est nécessaire avant de pouvoir procéder au point de situation approfondi 
de l’enfant. 
 
A tout moment, les familles peuvent demander à sortir du dispositif. 
 
 
Article 10 : Recueil d’informations 
 
Les partenaires du dispositif doivent veiller à la protection des documents écrits concernant 
l’enfant et sa famille.  
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Conformément à la loi, ces écrits sont cependant communicables aux responsables légaux de 
l’enfant à leur demande. Cette information est portée à leur connaissance au moment de la 
signature de l’accord parental à l’entrée de leur enfant dans un parcours personnalisé de 
réussite éducative. 
 
Les informations recueillies dans le cadre des repérages, de la présentation des situations en 
EPS, de l’évaluation tout au long du parcours et de l’évaluation finale demeureront 
confidentielles et conservées par l’ERE, strictement dans le cadre du fonctionnement du PRE 
de Lens, durant toute la durée du parcours et ensuite archivées pour une durée d’une année. 
 
A tout moment, les parents ou tout autre responsable légal de l’enfant ou du jeune peuvent 
avoir accès aux documents de travail de l’EPS. 
 
Le Centre Communal d'Action Sociale Alfred Soriaux de Lens, représenté par Monsieur 
Sylvain Robert, président, collecte des données personnelles concernant les familles dans le 
cadre d'une mission de service public et accessibles uniquement par les agents en charge de 
ce service de Programme de Réussite Éducative (PRE).  
Elles sont conservées pour une durée d'une année (12 mois) puis archivées selon la 
réglementation en vigueur. 
Conformément aux dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée et du Règlement 
Général sur la Protection des Données, les parents bénéficient des droits d'accès, de 
rectification, de portabilité, d'effacement de ces données personnelles. 
Pour exercer leurs droits, la demande doit être formulée par écrit, dûment datée et signée par 
les parents ou tout autre responsable légal de l’enfant ou du jeune à la coordination du PRE, 
par voie postale, adressée impersonnellement à Monsieur le Président du CCAS Alfred 
Soriaux, 2 rue Bayard  62300 LENS. ou en ligne via la plateforme dédiée sur le site de la ville 
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/lens. 
 
 
Article 11 : Rappel des principes en réunion de l’EPS 
 
Le coordonnateur de réussite éducative (ou son remplaçant en cas d’absence) ouvre chacune 
des réunions en rappelant le but et le cadre conformément au dossier de labellisation ainsi 
que la charte garantissant la confidentialité des propos échangés. 
 
Une feuille de présence, rappelant l’adhésion à la charte et de ses principes généraux, est 
systématiquement à parapher par chaque participant aux réunions de l’EPS de secteur.  
 
La signature correspond à un rappel de l’adhésion de la charte pour chacune des réunions, 
lequel est repris également dans les comptes rendus de réunion et les fiches d’évaluation 
individuelle. 
 
 
Article 12 : Prises de notes et comptes rendus de séance 
 
Les comptes rendus de réunion et les fiches individuelles d’évaluation propres à chaque 
enfant/jeune pris en compte dans « sa » situation sont établis en prenant en compte la teneur 
des propositions, sans se rapporter en totalité aux propos tenus. 
 
Ils intègrent uniquement les informations nécessaires au projet de parcours personnalisé qui 
est en élaboration et/ou en cours d’évaluation, à savoir concernant : 
 le suivi de l’enfant dans son parcours individualisé, 
 l’accompagnement des membres de la famille, selon les besoins ciblés, 
 l’évaluation du déroulement du parcours, de sa mise en œuvre à l’implication de tous les 
acteurs du parcours (y compris les parents).  
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Chaque document est établi, avec une formule en préambule, mentionnée en caractères gras, 
rappelant qu’il ne doit pas être diffusé et que chacun s’y engage au nom du principe de secret 
partagé.  
 
Les comptes rendus sont diffusés aux participants de la réunion.  
 
Chaque fiche individuelle est mise à jour compte tenu des travaux de l’EPS tout au long du 
déroulement du parcours. 
 
 
Article 13 : Exclusion 
 
Tout manquement grave aux dispositions de la présente charte peut entraîner l’exclusion du 
membre de l’EPS par le comité de pilotage du PRE. 

 
 
Article 14 : Modifications de la charte 
 
La présente charte est évolutive et peut faire l’objet d’amendements, tout au long de la période 
du PRE sur proposition des membres de l’ERE, de l’EPS et du comité technique. 
 
Chaque modification devra faire l’objet d’une validation en comité de pilotage. 
 
 
 
 
Fait à LENS,  le _________. 
 
 
POUR LA VILLE DE LENS     POUR LE CCAS 
         Alfred Soriaux 
       
 
 
 
 
 
 
POUR L’EDUCATION NATIONALE    POUR LE CONSEIL 
         DEPARTEMENTAL 
         DU PAS DE CALAIS 
 
 
 
 
 
 
POUR LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES      
          
 
 
 
 
 
 

710



 
 

 

POUR L’ASSOCIATION        POUR L’ASSOCIATION 
« APRIS »        « AFEV » 
 
 
 
 
 
 
 
 
POUR L’ASSOCIATION 
« APSA » 
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Coordination du Programme de Réussite Educative de Lens 
Equipe de Réussite Educative – : 03.21.08.03.35  -   @ : preccas@mairie-lens.fr 

 
 

 

 
 
 
 
 

Dans le cadre des activités du Programme de Réussite Educative (PRE) de 
Lens, un règlement intérieur ainsi qu’une charte de confidentialité et d’éthique ont été 
validés par l’institution ou l’association que vous représentez. 
 

Par la présente, vous attestez respecter les termes du règlement intérieur et de 
la charte de confidentialité et d’éthique dont vous aurez pris connaissance au préalable, 
dans le cadre du travail collaboratif en Equipe Pluridisciplinaire de Soutien (EPS) du 
PRE de Lens, dans laquelle vous vous êtes porté(e) volontaire. 

 
En particulier, dans le cadre de la fonction que vous occupez et des missions y 

afférentes au sein de votre institution ou association, vous vous engagez à nourrir 
utilement les compléments d’informations sollicités par l’Equipe de Réussite Educative 
(ERE), suite aux repérages reçus par la coordination du PRE de Lens. 

 
Egalement, vous vous engagez à participer activement aux réunions de l’EPS 

pour : 
- alimenter la réflexion à porter sur les diagnostics de situation, 
- et pour apporter des propositions d’actions dans le cadre de la mise en 

place des parcours personnalisés de réussite éducative. 
 
 
Fait à ____________________ 
 
Le ____________________ 
 
 
 
 
 
Nom, prénom et qualité 
du signataire : 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION 
SOCIALE ALFRED SORIAUX 

 
PROGRAMME DE REUSSITE EDUCATIVE 

 
 

ATTESTATION D’ENGAGEMENT 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Solidarités
Direction d'Appui au Pilotage des Politiques Solidarités
Mission Pilotage Administratif et Financier

RAPPORT N°25

Territoire(s): Lens-Hénin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CENTRE COMMUNAL D'ACTION
SOCIALE DE LA VILLE DE LENS POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME

DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE (PRE)

Préambule :

La notion de « réussite éducative »  concerne au sens large  la qualité de la
situation de l’enfant/du jeune au regard notamment de :

 son bien-être, son épanouissement, son développement,
 la  manière dont  ses parents (voire ses frères & sœurs)  le  soutiennent  et

l’accompagnent,
 les  interactions  constituant  son  environnement  social  (voisinage,

camaraderie, professionnels, bénévoles, …).

Dans cet  esprit,  un Programme de Réussite Éducative (PRE)  constitue un
outil de politique publique visant à participer à la prise en charge de manière globale des
problématiques  familiales,  sociales  et  scolaires  des  enfants  résidant  dans  les  territoires
prioritaires de la  politique de la  ville  (QPV) à travers des interventions qui  concernent le
soutien  à  l’exercice  de  la  fonction  parentale,  l’accompagnement  à  la  scolarité,  la  veille
éducative, l’accès aux parcours de santé, l’inclusion sociale et le développement personnel
de l’enfant…

Ainsi, le PRE a vocation à solutionner les problématiques des enfants et des
familles  les  plus  en  difficulté,  en  prônant  une  approche  globale  et  transversale  de  ces
difficultés avec une visée éducative. 

Contexte :

La complexité des situations et la diversité des individus face à la multiplicité
des  professionnels  conduit  à  une  gouvernance  multi-partenariale  et  une  expertise
pluridisciplinaire  dans  les  modalités  de  collaboration  inédites  entre  acteurs  scolaires,
sociaux, de santé et d’éducation populaire sur le territoire de la commune. 
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Depuis mai 2019, à l’initiative de la Ville de Lens et de son Centre Communal
d’Action  Sociale,  dans  le  cadre  notamment  de  la   loi  n°  2003-710  du  1er  août  2003
d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, les différents acteurs
concourant à la mise en œuvre d’un Programme de Réussite Educative ont été associés à
l’écriture  du  dispositif  définissant  le  rôle  de  chacun  des  partenaires,  son  niveau
d’engagement ainsi que les règles de confidentialité nécessaires à son fonctionnement.

Les partenaires ayant été associés à l’écriture de ce PRE sont :

-La Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin
-Les services du Ministère de l’Education Nationale
-La Caisse d’Allocations Familiales du Pas-de-Calais
-Les Associations APSA, APRIS et AFEV
-Le Département du Pas-de-Calais, en la personne des cadres et agents de la

Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin.

A l’issue des travaux,  l’engagement  du Département du Pas-de Calais  est
envisagé dans les termes suivants (la représentation sera assurée par les cadres de la MDS
au niveau adapté à chaque instance) :

Participation au Comité de Pilotage. Il est  l’instance d’orientation stratégique
du dispositif. Il se réunit 2 fois par an avec pour rôle de définir la feuille de route du dispositif
et de fixer les enjeux et objectifs stratégiques.

Participation au Comité Technique.  Il  est  l’instance en appui  au comité de
pilotage du dispositif.  Il se réunit 2 fois par an avec pour rôle de faciliter la prise de décision,
mettre  en  exergue  les  orientations  à  prendre  et  les  points  de  débat  par  le  biais  d’une
évaluation préalable permettant d’appréhender concrètement, au niveau du travail quotidien
de terrain, la prise en compte du droit commun, l’articulation des dispositifs existants et des
moyens disponibles sur le territoire ainsi que les plus-values nécessairement recherchées
pour tenter de résoudre les difficultés rencontrées par les publics repérés. 

Participation à l’Equipe Pluridisciplinaire  de Soutien.  L’EPS représente une
assemblée pluri-partenariale de personnels opérant au plus près des enfants et de leurs
familles. Les membres se réunissent, en moyenne, toutes les 6 semaines pour chacun des 3
secteurs identifiés.

L’EPS a pour rôle de  promouvoir  la  réussite éducative avec une meilleure
efficacité, en mutualisant les compétences et en croisant les regards et les approches afin
d’enrichir la palette des interventions adaptées auprès des enfants et de leurs familles en
proie à des difficultés. 

De même, différents outils ont été élaborés fixant le cadre général de la mise
en  œuvre  du  dispositif  PRE  au  regard  des  axes  stratégiques  d’intervention  retenus  à
l’exercice du Programme de Réussite Éducative :

- Une Convention relative à la mise en œuvre du Programme de Réussite Educative
(PRE) de la Ville de Lens,

- Un Règlement Intérieur qui définit les rôles et missions de chaque « collaborant »
selon le  niveau d’investissement  dans le  dispositif  (Comité  de Pilotage,  Comité
Technique,  Equipe Pluridisciplinaire de Soutien,  Equipe de Réussite Educative),
suivi des parcours et accompagnement des familles,

- Une Charte de confidentialité qui précise les règles de partage d’informations et
d’échange  d’expertises  professionnelles  entre  les  membres  dans  un  cadre
déontologique  partagé.  Cette  charte  rappelle  la  nécessaire  confidentialité  des
informations  qui  seront  échangées  au  sein  des  équipes  pluridisciplinaires  de
soutien,  ainsi  que le  cadre  juridique du  secret  professionnel,  de  l’obligation  de
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discrétion et du droit des enfants et des adultes au respect de leur vie privée.

Ce  type  de  dispositif  nécessite une  gouvernance  partagée  entre  les
partenaires  agissant  dans les  champs de l’Éducation,  de l’Enfance,  de la  Famille  et  de
l’Action sociale.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

 De m’autoriser à signer au nom et pour le compte du Département avec le CCAS de
la ville de Lens la convention relative à la mise en œuvre du Programme de réussite
éducative  avec  la  ville  de  Lens,  le  règlement  intérieur  ainsi  que  la  charte  de
confidentialité correspondants, dans les termes des projets joints en annexes.

La 2ème Commission - Solidarités Humaines a émis un avis favorable sur ce
rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

PARTICIPATION AU COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE RANDONNÉE PÉDESTRE
DU PAS-DE-CALAIS POUR LA RÉALISATION DU TOPOGUIDE RÉGIONAL GR

120-E9 DU LITTORAL

(N°2021-399)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ;
Vu le Code de l’Environnement et notamment son article L.361-1 ;
Vu  la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis  de la  5ème commission « Solidarité  territoriale et  partenariats » rendu lors  de sa
réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1   :

D’attribuer au Comité Départemental  de Randonnée Pédestre du Pas-de-Calais,
une participation d’un montant de 10 000,00 € à titre exceptionnel pour la réalisation
du  topoguide  régional  GR® 120-E9 du  littoral,  selon  les  modalités  reprises  au
rapport joint à la présente délibération.

Article 2     :

Les  conditions et  modalités de mise en œuvre de la participation départementale
visée à l’article 1 sont reprises au rapport joint à la présente délibération.
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Article 3     :

La  dépense  versée  en  application  de  l’article  1  de  la  présente  délibération  est
imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP € Dépense €

C04-733C01 6568//93738
Participations gestion

des espaces de
randonnée

440 224,00 10 000,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement
Service des Espaces Naturels et de la Randonnée

RAPPORT N°26

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PARTICIPATION AU COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE RANDONNÉE PÉDESTRE
DU PAS-DE-CALAIS POUR LA RÉALISATION DU TOPOGUIDE RÉGIONAL GR®

120-E9 DU LITTORAL

Le  comité  régional  de  la  randonnée  pédestre  poursuit,  avec  l’appui  des  comités
départementaux du Nord, Pas de Calais et de la Somme et des partenaires institutionnels et
privés,  son action de valorisation et  de promotion du chemin de Grande Randonnée du
littoral. 

En  Hauts  de  France,  cet  itinéraire,  fruit  de  plusieurs  années  de  travail
(reconnaissances,  vérifications  cadastrales,  demandes  d’autorisation  de  passage,  de
balisage,  inscription  des  chemins  ruraux  au  PDIPR…) a  été  homologué  en  sentier  de
Grande Randonnée par la Commission Régionale « Sentiers et Itinéraires » de la Fédération
Française de la Randonnée Pédestre. 142 km de chemins sont concernés dans le Pas-de-
Calais, de la commune de Oye plage à la baie d’Authie.

Dans  le  cadre  de  la  mise  en  valeur  de  l’itinéraire,  plusieurs  opérations  sont
envisagées :

- l’édition d’un topo guide en Hauts de France ;
- l’organisation de randonnées itinérantes promotionnelles en 2022, 2023… ;
- la pose d’une signalétique sur la totalité de l’itinéraire. 

Dans un premier temps,  l’édition d’un topoguide est  prévue pour mars 2022.  Cet
ouvrage de 96 pages sera tiré à 5 000 exemplaires. 

Il décrira l’itinéraire de La Panne (Belgique) à Le Tréport soit environ 290 km. Cet
ouvrage comportera notamment le descriptif  de l’itinéraire accompagné de fonds de carte
IGN,  des  textes  thématiques  sur  le patrimoine  bâti  et  naturel,  la  gastronomie,  les
informations pratiques utiles à l’itinérance et de nombreuses photos.

 
Dans un second temps, des  randonnées promotionnelles seront organisées  sur le

tracé lors de la sortie de l’ouvrage et dans les années suivantes. 
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Parallèlement  à  ces  actions,  une  signalétique  complémentaire  (poteaux,  flèches,
jalons…) viendra jalonner l’itinéraire et renforcer le balisage.

Le montant total de l’opération (randonnées promotionnelles et inaugurale, ingénierie,
édition du topoguide, signalétique complémentaire, …) est estimé à 50 000 €.

Le Comité Départemental de Randonnée Pédestre apporte sa contribution au projet
de  topoguide  par  l’élaboration  des  descriptifs,  la  réalisation  des  cartographies  et  la
production de photographies sur le « versant Pas-de-Calais » de l’itinéraire. 

Les capacités d’autofinancement du Comité pour la mise en œuvre du projet et les
aides financières obtenues à ce jour font  apparaître un besoin en financement estimé à
10 000,00 €, pour lequel une participation départementale est sollicitée.

Cette action de  promotion  s’inscrit  dans les objectifs de la convention partenariale
liant  le  Département  et  le  CDRP  qui  vise  notamment  la  valorisation  des  itinéraires
départementaux favorisant le développement touristique des territoires traversés.

La  mise  en  œuvre  de  cette  participation  départementale  s’appliquerait selon  les
conditions et modalités suivantes :

- Le  CDRP s’engage à réaliser  le projet dans les conditions définies dans  sa
demande de participation et acceptées par le Département, et à affecter le montant de la
participation au financement de cette opération.

- Il s’engage à porter immédiatement à la connaissance du Département tout
fait  de nature à entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle du projet dans des
délais raisonnables.

- La participation pourra être réduite au prorata des dépenses effectivement
réalisées si elle s’avérait inférieure au montant prévisionnel,

- Le bénéficiaire s’engage à informer le public du soutien départemental dans la
réalisation  de  l’opération.  Selon  la  nature  des  travaux,  le  bénéficiaire  respectera  les
obligations  légales  d’information  en  faisant  apparaître  le  logo  du  Département  sur  les
panneaux d’information au public. Au terme des travaux, le bénéficiaire s’engage à informer
la  population  de  l’apport  du  Département  à  la  réalisation  du projet  sur  tout  élément  de
communication  mentionnant  l’équipement  (courriers,  plaquettes  de  communications,
gazettes municipales, articles dans la presse locale, etc…). Dès lors que le projet financé
fera l’objet d’une inauguration, le bénéficiaire s’engage expressément à y inviter le Président
du  Conseil  départemental  et  à  la  préparer  en  associant  les  services  départementaux
(cartons d’invitation, signalétique, plaque, etc …).
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Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- d’attribuer au Comité Départemental de Randonnée Pédestre du Pas-de-Calais,
une  participation d’un  montant  de  10 000,00  €  à  titre  exceptionnel pour  la
réalisation du topoguide régional GR® 120-E9.

La dépense serait imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C04-733C01 6568//93738

Participations
gestion des
espaces de
randonnée

440 224,00 28 467,60 10 000,00 18 467,60

La 5ème Commission -  Solidarité territoriale et  partenariats a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

EXAMEN D'UNE OFFRE AMIABLE - ZONE DE PRÉEMPTION DU "VAL DU FLOT"

(N°2021-400)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.1311-9 à
L.1311-12 et L.3213-1 à L.3213-2-1 ;
Vu le Code de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.1111-1 ;
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L.113-8 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
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Vu  l’avis  du  Domaine sur  la  valeur  vénale n°219-895V1863 en  date  du  20/02/2020, ci-
annexé ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis  de la  5ème commission « Solidarité  territoriale et  partenariats » rendu lors de sa
réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

L’acquisition  de  la  parcelle  AA n°12,  d’une  superficie  totale  de  1 ha 16 a 31 ca,
située à  WINGLES  dans la zone de préemption « Le Val du Flot »,  auprès des
propriétaires  listés dans la  promesse de vente an annexe,  au prix de  69 786 €
auquel il convient d’ajouter les frais connexes et notariés liés à l’établissement de
l’acte d’acquisition d’un montant estimé à 2 200 €, soit un montant total de 71 986 €,
conformément aux modalités reprises rapport joint à la présente délibération.

Article 2     :

D’arrêter le projet de dépense foncière à la somme de 71 986 €.

Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental, au nom et pour le compte du
Département, à signer l’acte de vente ainsi que les pièces afférentes et à régler le
prix correspondant.

Article 4     :

Après l’acquisition visée à l’article 1 de la présente délibération, la parcelle AA n°12
sera intégrée au procès-verbal de la mise à disposition des terrains départementaux
au Syndicat mixte EDEN 62, conformément à la convention partenariale.
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Article 5     :

La  dépense  versée  en  application  de  l’article  2  de  la  présente  délibération  est
imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération AP € Dépense €

C04-733C18 21181//90738
Acquisition et

aménagement des
Espaces Naturels

703 000,00 71 986,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais  ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE

3 / 3

724



725



726



727



728



729



730



731



732



733



734



735



736



737



738



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU PAS DE CALAIS

Pôle Etat, Stratégie et Ressources

Pôle Evaluation Domaniale – Immeuble Foch

 5, rue du Docteur Brassart

62034 ARRAS Cedex

Courriel : ddfip62.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 03-21-51-91-91

Le 20/02/2020

Monsieur le Directeur Départemental 

des Finances Publiques du Pas de Calais

àPOUR NOUS JOINDRE :

Affaire suivie par : S.CLABAUX 

Téléphone :

Courriel : 

Réf. : 2019-895V1863

Monsieur le Président 

du Conseil Départemental 

du Pas de Calais

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

DÉSIGNATION DU BIEN : IMMEUBLE NON BÂTI 

ADRESSE DU BIEN : LIEU DIT LE MARAIS, 62 410 WINGLES

VALEUR VÉNALE : 72 000€ H.T

1 – SERVICE CONSULTANT : DÉPARTEMENT DU PAS DE CALAIS

AFFAIRE SUIVIE PAR : M. DRUON 

2 – Date de consultation
Date de réception
Date de visite
Date de constitution du dossier « en état »

 : 12/12/2019
 : 13/12/2019
 : sans visite
: 13/02/2020

3 – OPÉRATION SOUMISE À L'AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ      

Acquisition envisagée au titre de la politique des Espaces Naturels Sensibles du  Département du Pas de
Calais.
CGCT, art. L.1311-9 à 12 et R.1311-3 à R.1311-5

4 – DESCRIPTION DU BIEN

Parcelle de terrain nu en nature de plan d'eau cadastrée AA12 pour une superficie de 11 631m², située dans la
zone  de  préemption  départementale  du  pôle  de  Wingles.  Le  Département  du  Pas  de  Calais  envisage
l'acquisition de cette parcelle avec le maintien du bail du pêche existant dont la redevance annuelle de 2019
pour les parcelles AA10-12-13 était fixée à 3 208,77€(information transmise par le consultant le 13/02/2020).
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5 – SITUATION JURIDIQUE

- nom des propriétaires : Mme Houilliez-Delvoy
- situation  d'occupation :  occupée  avec  bail  de  pêche  sur  les  parcelles  AA10(9678m²)-AA12(11631m²)-
AA13(10991m²) soit une superficie totale de 32 300m², à compter du 01/03/2007 moyennant une redevance
annuelle de 2 780€.  Par courriel  du 12/02/2020, le consultant  a indiqué que la redevance annuelle pour
l'année 2019 s'élevait à 3 208,77€ pour les parcelles AI10-12-13.

6 – URBANISME ET RÉSEAUX

Zone N : zone naturelle protégée. Cette zone accueille les espaces verts ou les installations sportives légères,
de loisirs ou de plein air. Cette zone est concernée par les périmètres Seveso.
Périmètre  de  protection :  Pôle  de  Wingles  à  Wingles,  Douvrin,  Hulluch  créé  et  modifiée  par  arrêtés
préfectoraux des 15/10/84-15/11/85-30/05/86 et arrêté départemental du 04/02/99.

7 – DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison directe avec les prix relevés sur le marché
immobilier local, pour des cessions récentes de biens présentant des caractéristiques similaires. 

La  valeur  vénale  du  bien  est  estimée  à  72  000€  H.T.  Une  marge  de  négociation  de  10 % permettant
d'admettre des conditions financières s'écartant de la valeur vénale retenue est octroyée.

8 – DURÉE DE VALIDITÉ

Une nouvelle consultation du service sera nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans le délai de 18 mois
ou si les règles d'urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées
à changer.

9 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du Domaine  serait  nécessaire  si  l’opération n’était  pas  réalisée  dans le  délai  ci-dessus,  ou si  les  règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit
privé.  Une  nouvelle  consultation  serait  indispensable  si  la  procédure  d'expropriation  était  effectivement
engagée par l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques

 et par délégation,

Sonia CLABAUX

       Inspectrice des Finances Publiques

L’enregistrement  de votre demande a fait  l’objet  d’un  traitement  informatique.  Le  droit  d’accès  et  de rectification,  prévu par  la loi

n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la

Direction Générale des Finances Publiques.

740



DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement
Bureau des ENS (Espaces Naturels Sensibles) et des 
Partenariats

RAPPORT N°27

Territoire(s): Lens-Hénin 

Canton(s): WINGLES 

EPCI(s): C. d'Agglo. de Lens - Liévin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

EXAMEN D'UNE OFFRE AMIABLE - ZONE DE PRÉEMPTION DU "VAL DU FLOT"

Par courrier du 20 novembre 2019, Madame HOUILLIEZ-DELVOY a sollicité
le Département du Pas-de-Calais afin d’étudier les conditions de cession d’une propriété,
cadastrée section AA n°12, d’une superficie de 1 ha 16 a 31 ca, située dans la zone de
préemption départementale délimitée au titre des Espaces Naturels Sensibles (ENS) « le Val
du Flot ».

Un site ENS   vitre du Schéma Départemental des Espaces Naturels

La  zone  de  préemption  du  Val  du  Flot,  située  sur  les  communes  de
Bénifontaine, Billy-Berclau, Douvrin, Hulluch et Wingles a été référencée « site vitrine » dans
le Schéma Départemental des Espaces Naturels (SDEN), approuvé en juin 2018. 

Dans ce cadre, le Département maintient une stratégie foncière dynamique
sur ce site s’appuyant sur une démarche d’animation et de prospection foncière. 

Ce site est d’une importance majeure pour :

- son rôle de poumon vert au cœur d’un secteur où la pression urbaine est
très forte ;

- sa  connexion  via  des  circulations  douces  aménagées avec  le  Parc  de
loisirs Marcel Cabiddu ;

- la protection qu’elle confère au Val du flot ;
- la  qualité  de  ses  milieux  humides  hébergeant  différentes  espèces

d’oiseaux ou d’insectes remarquables, dont certaines très rares comme le
Butor étoilé ou le Blongios nain. 

Le Département est actuellement propriétaire d’une surface de 94 ha sur les
161 ha que comprend la zone de préemption.

Intérêt écologique de la parcelle

La parcelle AA n° 12 est constituée d’un plan d’eau bordé de fourrés de saules
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sur la partie nord, d’une roselière sur la partie ouest et d’un sentier sur la partie sud. 

Il  s’agit  d’un des plans d’eau les  plus  conséquents du site,  présentant  un
grand  intérêt  écologique  par la  présence d’une mosaïque de végétations favorables  aux
oiseaux paludicoles et forestiers,  aux amphibiens ou encore  aux odonates. Cet intérêt est
renforcé par sa continuité avec des terrains départementaux ENS et notamment l’étang des
acacias, véritable cœur de biodiversité en zone humide.

L’acquisition  de ce terrain  renforcerait  également  l’intérêt  du site  en terme
d’accueil du public en contribuant à la création de nouvelles boucles assurant la liaison de
l’ENS du Val du Flot avec le parc Marcel Cabiddu voisin.

Le syndicat mixte EDEN62 a émis un avis favorable à l’acquisition de  cette
parcelle.

 
Perspectives de gestion

Les travaux d’entretien et d’aménagements légers consistant principalement à
une gestion de la roselière et à la maîtrise des fourrés de saules, seraient réalisés par les
équipes d’EDEN 62.

Aussi,  selon les éléments fournis par EDEN 62,  l’acquisition n’engendrerait
pas de coûts supplémentaires en fonctionnement. 

A noter enfin que le plan d’eau fait actuellement l’objet d’un bail au profit d’une
association de pêche.  Les modalités  de reconduction ou de dénonciation  du bail seront
débattues avec le titulaire du bail à l’issue de la remise en gestion du terrain à EDEN 62.

Aspects financiers

Les vendeurs ont proposé la cession du terrain pour un montant de 69 786 €
et  signé  à  cet  effet  les  promesses  unilatérales  de  vente  sur  la  base  de  ce  montant
(cf. annexes n°s 2 à 10).

Dans son avis daté du 20 février 2020, le service France Domaine a estimé la
parcelle à 72 000 € (annexe n°11). 

Pour cette acquisition, une participation de l’agence de l’eau sera sollicitée au
meilleur taux (soit 70 % du montant de l’acquisition et des frais notariés plafonné à 30 000 € /
ha).

***

Il convient de statuer sur cette affaire, et le cas échéant :

 de  décider  l’acquisition  de  la  parcelle  AA  n°12,  d’une  superficie  totale  de
1 ha 16 a 31 ca, située à Wingles dans la zone de préemption « Le Val du Flot  », au
prix de  69 786 €  auquel il  convient  d’ajouter  les frais  connexes et  notariés liés à
l’établissement de l’acte d’acquisition d’un montant estimé à 2 200 €, soit un montant
total de 71 986 €,

 d’arrêter le projet de dépense foncière à la somme de 71 986 €,

 de m’autoriser, au nom et pour le compte du Département :
 à signer l’acte de vente ainsi que les pièces afférentes,
 à régler le prix correspondant,
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Après acquisition,  la  parcelle  sera  intégrée au procès-verbal  de la  mise à
disposition des terrains départementaux au Syndicat mixte EDEN 62, conformément à  ses
statuts.

 

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C04-733C18 21181//90738
acquisition et

aménagement des
Espaces Naturels

703 000,00 622 734,18 71 986,00 550 748,18

La 5ème Commission -  Solidarité territoriale et  partenariats a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

RAPPORT RELATIF A L'EXTENSION DU CONVENTIONNEMENT 2021 DE
L'ASSOCIATION LE FIAC AU TITRE DU FORFAIT ANNUEL LOGEMENT 

(N°2021-401)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu la Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ;
Vu la Loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
Vu la Loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement ;
Vu le Décret n°2005-2012 du 2 mars 2005 relatif aux fonds de solidarité pour le logement ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°2017-629 du Conseil départemental en date du 18/12/2017 « Règlement
Intérieur du Fonds Solidarité Logement » ;
Vu la  délibération  n°2021-40  de  la  Commission  Permanente  en  date  du  08/03/2021
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« Conventionnement des organismes associatifs effectuant les accompagnements sociaux
dans le cadre du Fonds Solidarité Logement pour l'année 2021 » ;
Vu  la  convention  2021  relative  au  volet  gestion  et  accompagnement  social  du  projet
exceptionnel de logements temporaires « Forfait annuel logement » signée le 1er avril 2021 ;
Vu le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 18, 20 et 29 ;
Vu l’avis  favorable  du  Comité  Technique  du  FSL  rendu  lors  de  sa  réunion  en  date  du
08/07/2021 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 2ème commission « Solidarités humaines » rendu lors de sa réunion en date du
04/10/2021 ;

Monsieur Bruno COUSEIN intéressé à l’affaire, n’a pris part ni au débat, ni au vote.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article   unique   :

D'autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, avec l’association le FIAC l’avenant à la convention signée le 1er avril
2021 relatif à l’extension du Forfait Annuel Logement (FAL) de 5 à 9 mesures, dans les
termes du projet joint en annexe 1 à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  43 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 1 voix (Groupe Union pour le Pas-de-Calais)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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Pôle Solidarités 
Direction des Politiques d’Inclusion Durable 

 
 
 
 

                                 AVENANT A LA CONVENTION 
 
 
Objet :  Avenant à la convention  relative  au  volet gestion locative et accompagnement social du programme 
exceptionnel de logements temporaires « Forfait Annuel Logement » - Année 2021 
  
 
 
Entre le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département, Rue Ferdinand Buisson – 
62018 ARRAS Cedex 9. Le Département du Pas-de-Calais représenté par son Président, Jean-Claude LEROY, 
dûment habilité par délibération de la Commission Permanente en date du 18 octobre 2021, 
 
Et 
 
L’association le FIAC dont le siège est situé 448, rue de l’Impératrice BP 98 62603 BERCK-SUR-MER CEDEX, 
identifié au répertoire sous le numéro SIRET 77568910200066 représenté par son Président François 
DECOTTIGNIES, dûment autorisé à signer la présente convention, 
 
Ci-après désigné par « le F.I.A.C ».        d’autre part 
 
Vu : le code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu : la Loi n° 90.449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement ; 
 
Vu : la Loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre l’exclusion ;  
 
Vu : la Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu : la Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;  
 
Vu : la circulaire ministérielle du 28 juin 1995 relative au Programme Exceptionnel de logement d’extrême urgence ;  
 
Vu : la délibération du Conseil départemental du 30 juin 2017 portant adoption du Pacte des solidarités et du 
développement social ; 
 
Vu : la délibération du Conseil départemental du 28 septembre 2015 portant adoption du Plan Départemental 
d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées ; 
 
Vu : la délibération du Conseil départemental du 19 décembre 2017 portant adoption du Règlement Intérieur du 
Fonds Solidarité Logement ; 
 
Vu : la délibération du Conseil départemental du 16 novembre 2020 portant modification du Règlement Intérieur du 
Fonds Solidarité Logement ; 
 
Vu : l’agrément octroyé à l’association le FIAC par les services de l’Etat en date du 03/01/2017 au titre de l’Ingénierie 
sociale, financière et technique ou/ et de l’Intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 
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Vu : la convention 2021 relative au volet gestion et accompagnement social du projet exceptionnel de logements 
temporaires « Forfait Annuel Logement » signée le 1er avril 2021 ; 
 

Vu : l’avis favorable du Comité Technique du Fonds Solidarité Logement du 8 juillet 2021 ; 
 

Vu : la délibération de la Commission permanente du 18 octobre 2021.        
 
 
Il a été convenu ce qui suit, 
 
 
Article 1 : Objet de l’avenant 
 
Le présent avenant a pour objet de modifier le conventionnement FAL avec l’association FIAC. 
 
Article 2 : Engagement du Département 
 
L’article 2 de la convention initiale en date du 1er avril 2021 est modifié comme suit : 
« Le Département du Pas-de-Calais attribue à l’association un total de 9 FAL, dont 4 à compter du 01/07/2021. » 

2.1. Mode de calcul de la subvention 
 

FAL = 2 062.80 €/an/logement 
 
La subvention maximum qui peut être accordée s’élève donc à 14 439,60 €. » 
 
Article 3 : Autres dispositions 
 
Toutes les autres clauses de la convention demeurent inchangées. 
 
 
 
Arras, le 
En 2 exemplaires originaux 
 
 
 

Pour le Département du Pas-de-Calais 
Et par délégation 

La Directrice des Politiques d’Inclusion Durable 
 
 

Sabine DESPIERRE 

Pour l’association le FIAC, 
Le Président, 

 
 
 

François DECOTTIGNIES 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Solidarités
Direction des Politiques d'Inclusion Durable
Mission Accompagnement au Logement Autonome

RAPPORT N°28

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

RAPPORT RELATIF A L'EXTENSION DU CONVENTIONNEMENT 2021 DE
L'ASSOCIATION LE FIAC AU TITRE DU FORFAIT ANNUEL LOGEMENT 

Institué par la loi du 31 mai 1990 relative à la mise en œuvre du droit  au
logement, le Fonds Solidarité Logement (FSL) est l’un des outils financiers des politiques
sociales du logement en faveur des personnes défavorisées.

Le FSL intervient auprès des ménages par une aide financière liée à l’accès
au logement,  au  maintien  dans celui-ci  et  au  paiement  des  dettes  liées  aux flux.  Cette
intervention est complétée par des mesures d’accompagnement social, notamment le Forfait
Annuel Logement (FAL).

Cet accompagnement est mis en place pour un public logé temporairement
dans  un  logement  relevant  des  dispositifs  d’hébergement  et  géré  par  l’Etat  au  titre  de
l’Allocation Logement Temporaire. L’objectif de cet accompagnement est de permettre aux
ménages d’élaborer et de construire un projet d’accès au logement autonome.

Le  conventionnement  2021  du  FAL a  été  présenté  lors  de  la  commission
permanente du 8 mars 2021.

Le présent rapport vise à modifier le conventionnement FAL de l’organisme
associatif nommé le FIAC.

Le FIAC intervient sur le territoire du Montreuillois pour exercer, notamment, 5
mesures  d’accompagnement  FAL.  L’association  souhaite  élargir  son  intervention  par  4
mesures  supplémentaires  pour  accueillir  et  accompagner,  en  particulier,  les  personnes
dépourvues de logement, les personnes sortant de structure d’hébergement et les victimes
de violences intrafamiliales.
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En effet, le conventionnement FAL sur ce territoire ne représente que 2% du
conventionnement  FAL départemental,  ce  qui  ne  permet  pas  de  répondre  de  manière
optimale  à  l’ensemble  des  besoins  identifiés  en  matière  d’accompagnement  et
d’hébergement des publics les plus fragiles.

La demande d’extension a été présentée au Comité Technique du FSL le 8
juillet 2021 et a reçu un avis favorable. L’impact financier de ces nouvelles mesures est de
4 125,6 € au titre du Fonds Solidarité Logement.

Il  convient  de statuer sur cette affaire et,  le  cas échéant,  de m'autoriser à
signer, au nom et pour le compte du Département, avec le FIAC l’avenant relatif à l’extension
du FAL dans les termes du projet joint en annexe 1.

La 2ème Commission - Solidarités Humaines a émis un avis favorable sur ce
rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Adresses des 16 Maisons du Département 

 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Arrageois 

87 PLACE CHANTECLAIR - 62223 SAINT-NICOLAS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Arrageois 

BATIMENT D - 37 RUE DU TEMPLE - 62000 ARRAS 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Artois 

8 rue Boutleux – 62400 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Artois - Rue de l’université - CS 50019 - 62401 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Audomarois 

Centre Administratif Saint Louis – 16 rue du St Sépulcre – BP 351 – 62500 

SAINT-OMER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Audomarois 

RUE CLAUDE CLABAUX - BP 22 - 62380 LUMBRES 
 

- Maison du Département Solidarité du Boulonnais 

153 rue de Brequerecque – BP 767 – 62321 BOULOGNE-SUR-MER CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Boulonnais 

Route de la Trésorerie – BP 20 - 62126 WIMILLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Calaisis 

40 rue Gaillard – BP 507 – 62106 CALAIS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Calaisis 

5 rue Berthois – 62100 CALAIS 
 

- Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin 

122 rue Denis Papin – 62301 LIEVIN 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial de 

Lens-Hénin 

7 rue Léon Blum – CS 60043 – 62801 LIEVIN CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité d’Hénin-Carvin 

Rue Kleber Prolongée – 62790 LEFOREST 
 

- Maison du Département Solidarité du Montreuillois 

3 rue Carnot -  62170 MONTREUIL 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Montreuillois - Ternois 

300 route de Mouriez – BP 09 – 62140 MARCONNELLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Ternois 

31 rue des Procureurs – BP 10169 – 62166 SAINT-POL-SUR-TERNOISE 

CEDEX 
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